Soixante-quatorzième année. — N° 159, 


Le Numéro : 1 fr. 60. 


Samedi 4 Juillet 1942. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ETAT FRANÇAIS 


TI OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, DÉCISIONS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
eux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2 FRANCS 


ABONNEMENTS ÿ 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, PARIS 


{ an, 6 mois, 3 mois. 
France, Colonies et Pays de: 
protectorat français...... S350fr. 180fr. 95fr. 
Etranger : 
Pays accordant 50 0/0 sur 
les tarifs postaux...... 525» 285% 155» 
PAYS... 360» 185» 


Les abonnements partent du 107 ou du 16 
de chaque mois. 


SOMMAIRE 


LOIS 


Lot no 642 du 1 juillet 1942 modifiant Ja oi 
du 9 juin 4941 portant création d'une 
cour d'appel à Tunis (p. 232). 


Loi n° 647 du 1er juillet 1942 relative à la res- 
tilution en nature des biens séquestrés 
appartenant à des ressortissants alic- 
mands (p. 232), 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Chef du Gouvernement, 


Liste de fonctionnaires et agents civils ou 
mililaires membres des sociétés secrètes 
ayant souscrit une fausse déclaration 
(27e Nsté) (p. 2322). 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 


Arrêté du 18 juin 19% relatif à une régie 
d'avances (p. 2323). 

Arrctés nommant des administrateurs provi- 
soires (p. 2323). 


Ministère de l’intérieur, 


Arrêtés portant mutation, nominations et pro- 
motions, (administration préfectorale) 
(p. 2325) 

Tableaw supplémentaire d'avancement des 
fonctionnaires des services actifs de ia 
police nationale (p. 23%). 


Ministère de la justice. 


Décret n° 1838 du 17 juin 1912 rélablissant la 
composilion normale d’un tribunal (p. 
2326). 

Décrets nos 1998 et 1999 du 2 juillet 1942 por- 
tant nominations et mise à la retraite 


Ministère des finances, 


Arrêté du 24 juin 1942 relatif au "sa 
des produits sidérurgiques (p. 2327 
Arrêté relalif à la conversion ou au - 58 
sement des obligations du Trésor 4 1/2 
pour 100 + (outillage national) et des 
rentes 5 p. 1939, et à l'émission de 
rentes 3 12 . 00 (rectificatif) (p. 2327) 


Ministère de l’agriculture et du ravitaillement. 


Arrêtés des 17, 20 avril et 18 juin 1942 attri- 
buant des indemnités (haras, forêts, 
directeurs départementaux des services 
vétérinaires détachés à l'administration 
centrale) (p. 23%). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 1963 du {+ at 1942 relatif au 
certificat d'aptitude à l’enseignement 
dans les collèges (p. 2227). 

Décret no 1966 et arrêté du {er juillet 1942 re- 
latifs aux conditions physiol ogiques 
requises des candidats à un emploi dans 
l’enseignement secondaire (p. 2327). 

Décret no 1968 du 1er juillet 1912 fixant les 
conditions de recrutement des élèves 
moniteurs du centre national d’éduca- 
tion générale et sportive (collège natio- 
nal de moniteurs et d’athlè tes) (p. 2329). 

Décret no 1967 du 1° juillet 1942 instituant 
le brevet de moniteur d'éducation phy- 
sique-et sportive et fixant les conditions 
d'attribution de ce diplôme (p. 2329). 

Décret .«no 1969 du 4er juillet 1942 fixant Jes 
conditions de recrutement des fonction- 
naîres du corps des moniteurs d’éduca- 

+ tion physique et sportive (p. 2330). 

Décret n° 1976 du 1° juillet 19:2 modifiant 
l’article 2 du décret du 12 novembre 
4940 et l’article 1er du décret du 9 juillet 
1941 tous deux portant fixation de ja ré- 
munération des agents des services exté- 


calion générale et aux sports (p. 2330). 

Arrêté du 1er juillet 1942 relatif aux horaires 
et aux programmes des classes de l’en- 
seignement secondaire à dater du 1er 
octobre 19142 (p. 2320), 

Arrêtés des 15 mai et 29 juin 1942 
régies d’avances (p. 2351). 

Arrêté nommant un régisseur d'avances (p. 
2331). 


créant des 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Liste (suite) âes bénéficiaires de citations ac- 
terre homologuées après revision «t 


Croix de guerre 1929-1940 (pagination 
spéciale, p. c. G. 927 à 918). 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


Décret n° du 2 juillet 1952 portant nomi- 
nations dans la Légion d'honneur à titre 


de conseillers à la cour de cassation 
(p. 2326). 
[FR 


Arrêté portant nominations (personnel de a 
marine marchande) (p. 2332). 


Arrêté du 20 juin 1 


rieurs du commissariat général à l'édu- | + 
Arrêlé portant nominations 


cordées par les autorités de l'armée ds | 
( Arrété du 
donnant droit au port de Ja nouvel!c | 


posthume (p. 2332). | 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Arrélé du 30 avril portant transfert de 
crédits (p. 2331 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 


Décret n° 19%48 du 1er juillet 1942 portant no- 
mination de trois nouveaux membres 
au comité d'organisation de la parfume- 
et commerces qui s’y rallachent 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrêté du 22 juin 1942 déclarant d'utilité pue 
blique et urgents les travaux relatifs à 
la création d'un garage (p. 2334). 

Arrêté du 23 juin 1942 relatif à des indemnités 
du personnel des services extérieurs des 
télégraphes et téléphones (p 
2334). 

Arrêté du 24 juin 1942 prorogeant un délai 
relatif à des travaux de voirie nationale 
(p. 2334). 

Arrêté fixant les modalités de classement et 
d'embauche des ouvriers dockers dans 
les ports de Marseille et annexes ({recti- 
ficatif) (p. 2334). 

Arrêlés portant relèvement de fonctions (ins- 
pecteurs des transports et ofticiers de 
port) (p. 2554). 

Arrêtés portant nominations, mutations, pro- 
motion et admission à la retraite (admi- 
nistration centrale et services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones) 
(p. 23534). 


Secrétariat d'E.at aux colonies. 


942 fixant la date du 
concours pour l'accession des agents f0- 
resliers Cadres locaux au cadre 
général des eaux et forêts des colonies 


groupement des 


productions agricoles et forestières colo. 
hiales) (p. 2332). 

Liste des candidats admis au grade d'admie 
histrateur des serv civils de l'Indo- 
chine et arrélés portant nominations, 
promolions retra 


it de fonctions 
sonnel colonial) (p. 2333). 


Secrétariat d'Etat à la santé, 


Arrélé du 18 juin 1942 autorisant la préparae 


Uüon et la mise en vente de produits 
visés par la loi du 14 juin 1934 (p. 2333), 
25 juin 1942 fixant la situation des 
rédacteurs de préfe ‘ture nommés ÎnSe 
pecteurs adjoints stagiaires des services 
de l'assistance (p. 23%). 


Arrêtés portant nominations (hôpitaux psy 


chiatriques, inspection des services de 
l’ assistance, inspection de Ja santé) (m4 


Liste d'aptitude grade de médecin int 


des Sanaloriums publics (p. 2534) 


re 
+ 
es 
In 
ro 
TS 

à 
À 
1, 
| 
| 
s. 
à | 
| 
Le 
v 
10 
le 

u 
LL 
r- 
4 
| 
e 
e 
| 
3 
» 

u | 
IL 
la | | 
Le 
Le 
le | 
4 | 
À 
3 
| 
e 
Le 
| 

| 
| 

| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4 Juillet 1942 


2322 
Pensions, — Concession de pensions civiles 
(p. 2334). 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Sociétés étrangères: Avis de cessation codé! 
nement au timbre (p. 2334). s 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


LO! n° 687 du 1” juitlet 


restitution en — des biens séques- 


trés appartenant 
allemanés. 


Nous, Maréchal de France, che de l'Etat | 


françars, 
Le conseil des ministres entendu, 
Déerétons : 
Art. ter. — Dans le délai de deux ans à 
dater de la pulilication de la présente loi, 


biens identifiés ayant appartenu 

Avis relatif aux cxamens du dipléme 
Avis la dei 3 avril 4942 1e septembre 1939 à 
tp. lemands, personnes physiques ou morales, 

{et qui ent fait l'objet d'une Hquidation ou 


, 
SRGRÉTARIAT D'ÉTAI À LA PRODUCTION 
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LOIS 


LOI n° 642 du 1” juillet 1242 modifiant la 
loi du 9 juin 1241 portant création d’une 
cour d'appel à Tunis. 


Nous, Maréchal de France. chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerctons : 

Ant. 47, — L'article 6 (6 2) de la oi 
du 9 juin 1931 portant création d’une cour 
d'appel à Tunis est modifié comme suit: 

« Toutelois, la cour d'appel d'Alger res- 
tera définitivement saisie des appels et re- 
cours tant en matière correctionnelle qu'en 
matière civile, commerciale et disc plinaire 
introduits antérieurement à cette date con- 
tre les décisions rendres par les tribunaux 
de mremière instance de Tunis et de Somfsce, 
à l'excepticn de ceux en matière civile et 
commerciaie non encore enrûlés le 31 juil- 
Jet 1942 ». 

Art. 2. — Le greffier en chef de ja cour 
d'appel d'Alger adressera au greffle: en 
chef de ja cour d'appel de Tunis avant le 

15 août 1912 ue extrait du registre d'ordre 
tenu conformément à l'article 457 du code 
de procédure civile contenant tous les ap- 
pels et recours en matière civile et com- 
merciale introduits avant le 1% juillet 491 
contre des décisions rendues par les tri- 
bunaux de première instance 4e Tunis et 
de Sousse et non encore enrûlés à la date 
du 31 juillet 1942. 

- Arts 3. — 1e présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 1° juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français : 

Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux afJaires étran- 
gères, 

PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétairé d'Etat à la justice, 
J0SEPH BARTHÉLEMY. 


— © — 


d'actes de disposition, en conséquence 
d'une mesure de séquestre prise en appli- 
cation du décret «tn ssptemibre 1939, se- 
ront, à la demande du propriétaire évincé 


on de son représentant, restitués en ma- : 


ture, exempts de toutes les charges dont 


ils auraient été grevés en raison de cette 


mesure. 

Art. 2. — A la uête du procureur de 
la Répubiique, te président du tribunal ci- 
vil de Ta situation des biens promontera, 
par ordonnance, la résolution de la vente 
et des ventes succæssives, y a lieu, 
ainsi que l'annulation de tomt acte de dis- 
position ou constitutif de charges. 

L'acquéreur du bien et, ke cas échéant, 
le détenteur, seront mis em cause. 

L'ordonnapce we sera susceptible dau- 
cun recours sauf par voie de rétractation 
ou de tierce opposition, elle sera exécu- 
toire immédiatement et un extrait sera pu- 
blié au Journal officiel par les soins du 
ministère public. 

Pour les actes soumis à puilicité, l'or- 
donmance d'annulation prescrira la trans- 
criptico sur les registres publics. 

Art. 3. — Le prix de vente des actes de 
disposition ou constitatifs de charges sera 
remboursé arrx ayants droit, soit par “€ res- 
sortissant allemand, s’il lui a été versé ou 
s’il a servi à acquitter des dettes, soit par 
séquestre dépositaire des 
onds. 

cas d'actes saccessifs, des prix seront 
surcessivement reversés. 

Seront remboursées par le ressortissant 
allemand les réparations utiles on réces- 
saires et celles qui ont augmenté la valeur 
du blen jusqu'à concurrence de cette aug- 
mentation. 

Art. 4. — T pourra être alloué ume in- 
demnité à cetui qui justifiera avoir subi un 
direct da fait de l'application de 

présente loi; la perte de bénéfice ou de 
profit ne pourra donner lien à indemnité. 

L'action en indemaité devra être intentée 
à peine de forclnsion dans les six mois de 
la publication de l'ordonnance d'annula- 
tion. 

Art. 5. — A la requête du procureur de 
la République, le président du tribunal ci- 
vil désignera un administrateur séquestre 
anx fins de conservation du bien dont la 
propriété ou la possession est liligieuse, 
Jusqu'à ce que Te propriétaire ou Man- 
dataire puisse en reprendre possession. 

Lors de la restitution, un procès-verbal 
sera dressé contradictoirement entre les 
parties en cause. 

Art. 6. — Les indemuités, les frais de 
vente et d'actes de disposition on constitu- 
tifs de charges, résolus ou annülés, seront 
à la charge du Trésor et payés au titre de 
frais de justice, ainsi que les frais afférents 
à la résoftation de la vente ou à lannula- 
tion des actes. 

Les droits versés au Trésor serant rem- 
boursés, ceux admis en débet demeureront 
à la charge de l'Etat. 


1902 rotutive à da | 
des ressortissants | 


Les décisions, extraits, grosses 
les sigaifications qui en seront faites, 
même que tous les aetes de cédure 
suxquels denneront lieu l'application de la 
présente loi seront visés pour fimbre et 
enregistrés gratis. porterent mention 
ænt été en exécution de ce 


Art, 7. — Les contestations de toute na- 
ture auxquelles les dispositions qui précè- 
dent peuvent donner lieu seront soumises 
au président du tribunal civil de Ja situa- 
tion des liens, lequel sera saisi et statuera 
suivant la ferme vue pour les référés. 

A peine de mullité, ke ministère publie 
sera partie ee: en aucun Cas, le res- 
sortissant allemand me sera mis en cause 
des dispositions qui pré- 

ent. 

L'appel sera instruit et con'ar mé- 
ment au dernier alinéa de l’article 809 du 
code de procédure civile. 


Art, 8. — Toute personne qui, par fausce 
déclaration ‘tout autre mevyen, aura 
sciemment fait obstacle à la rec he on 
à la restitution en mature des biens <éques- 
trés ayant appartenu à des ressortissants 
allemands sera punie d'un emprisomne- 
ment de deux mois au moins, de deux ans 
au plus, £gt d’une amende de 12.000 fr. am 
moins et de 120.000 fr. am plus. 

Art. 9. — La présente loi n’est pas appii- 
cable aux denrées et marchandises soumi- 
ses aux dispositions des décrets des 16 dé- 
cembre 1939 et 16 novembre 19M0 relatifs à 
l'accord de compensation franco-allemand. 

Art. 10. — Le présent décret applicalile 
à l'Algérie, aux colonies, aux pays de pro- 
tectorat et aux territoires soms mardat 
français sera nubié an Journal officrel et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 1® jmüllet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement. ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 

PIERRE LAWAL. 
+ Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétrire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat œux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! BRIDOUX. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


Liste de fonctionnaires et agents civils ou 
militaires membres des sociétés secrètes 
ayant souscrit une fausse déclaration. 


(Vingt-septième liste.) 


Ausset (Paul-Henri-Louis), directeur de ia 
Banque populaire d'Oudjda (Maroc). A 


partenu an Grand Orient de France, loge 
« L'Ellort » de Paris. 
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tres (Marcel-Etienne-Auguste), commis à 
dE recette du Trésor à Fez (Maroc). A appar- 
tenu à la Grande loge de France, loge n° 
« Evolution du Moghreb » de Fez. 

Delart (Désiré-Au te). inspecteur des assu- 
rances sociales à Lille. A appartenu au Rite 
écossais ancien et accepté (Grande loge de 
France et Suprême conseil), chapitre n° 259, 
« La Fidélité Sub Rosa » de Lille, 18°. Chan- 
celier maître des dépenses en 1037 et 1938. 

Hermelin (Damien - Charles), employé à la 
régie des exploitations industrielles du pro- 
tectorat du Maroc à Rabat. A appartenu au 
Grand Orient de France, loge « La Réunion » 


F is), directeur des services 
Julien-François), 

ue — à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). A 
appartenu au Grand Orient de France, loge 
« L'Etoile de l'Espérance » de Beauvais. Se- 
crétaire délégué a suppléant et garde 
des sceaux en 1935. 

Leydet (Jean - Baptiste - Emile), capitaine de 
de classe de la Compagnie générale trans- 
atlantique. A appartenu au Rite écossais 
ancien et accepté (Grande loge de France et 
Suprême conseil), chapitre no 422, « Les 
Chevaliers de la rénovation » du Havre. 

Orengo (Charles-Dominique-François), adjoint 
au chel des services de la censure d’Anne- 
masse, À appartenu au Grand Orient de 
France, loge « Hélios » de Beausoleil. 

Paslor (Joseph -Jean), moniteur agricole et 
d'élevage à El-Hajeb (Maroc). A appartenu 
au Grand Orient de France, loge « Sincé- 
rité et Tolérance » de Taza. 

Paume (Xavier), topographe de 1r classe à 
Marrakech (Maroc). À appartenu à la Grande 
loge de France, loge n° 474 « Léon-Gambetta » 
de Marrakech. Secrétaire en 1937, et loge 
n° 505 « Le Soleil du Gharb » de Port- 
Lyautey. 

Romedenne (Jean-Marie), garde des eaux et 
forêts à Oudÿda (Maroc). A appartenu au 
Grand Orient de France, loge « Sincérité et 
Tolérance » de Taza. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 avril 
4942: page 1647, %æ colonne, au lieu de: 
« Brunel (Ambroise - Julien - Jean), €commis- 
saire de police à Paris. A appartenu à la 
Grande loge nationale indépendante, loge « Le 
Centre des Amis » de Paris », lire: « Brunel 
{Marcel-Achille-Scipion), commissaire de police 
principal à Paris. À appartenu à la Grande loge 
nationale indépendante, loge « Le Centre des 
Amis » de Paris ». 


Commissariat général aux questions juives. 


RÉGIES D’AVANCES 


Le chef du Gouvernement et le ministre 
secrélaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 29 mars 1941 créant un com- 
missariat général aux ge juives, mo- 

iée par les lis des 19 mai et 4er septem- 
bre 1941 et 6 mai 1942: 

Vu la loi du {er janvier 1942 portant fixation 
du budget pour l'exercice 1942; 

Vu le décret du 19 juin 1941, modifié par le 
décret du 20 octobre 1941, organisant jes ser- 
vices du commissariat général aux questions 


juives; 
Sur Ja grepesiion du commissaire général 
aux questions juives, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — L'article 1er du décret du 16 juin 
#91 instituant une régie d'avances à la vice- 
résidence du conseil pour le payement des 

néral aux questions juives est r. acé par 


« JL est institué aux services du chef du 


Gouvernement (commissariat général aux 
questions Fu une régie d'avances r 
yement des dépenses de fonctionnement du 


issariat général aux questions juives ». 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance 
fixé à 20.000 fr. le décret du 16 juin 1941 
précité. est porté à 30.000 


| 


Art, 3, — L'article fer de l'arrêté du 16 juil- 
let 1941 instituant des régies d'avances à la 
vice-présidence du conseil pour les dépenses 
de fonctionnement des services régionaux 
d’aryanisation économique du commissariat 
énéral aux questions juives est remplacé par 

disposition suivante : 

« ]1 est institué aux services du chef du 
Gouvernement (commissariat général aux 
questions juives) des régies d'avances aux di- 
rections régionales d’aryanisation économique 
installées à Marseille, Lyon, Toulouse, Limo- 
ges, Clermont-Ferrand et Nice ». 

Art. 4. — L'article 2 de l'arrêté du 16 juil- 
let 1951 précité est remplacé par la disposi- 
tion suivante: 

« Le montant maximum de chacune de ces 
avances est fixé à 10.000 fr. pour les direc- 
tions régionales de Marseille, Lyon et Tou- 
louse et à 5.000 fr. pour les directions régio- 
nales de Limoges, Clermont-Ferrand et Nice. 

« Il en sera justifié dans les conditions pré- 
vues par l’article 94 du décret du 31 mai 
1862 ». 

Fait à Vichy, le 18 juin 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 


— 


ADMINISTRATEURS PRO VISOIRES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l’article 1er de la Joi du 22 juillet 1951 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Be- 
gue, 43, boulevard Notre-Dame, à Marseille, 
nommé, par arrêté en date du 31 mai 1942, 
administrateur provisoire de l'affaire Chiflon- 
nette, 41, rue Saint-Ferréol, à Marseille, sont 
étendus à tout immeubie, droit immobilier ou 
droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
vaieur mobilière ou droit mobilier quelcon- 
que appartenant à M. Tayard (Roger), actuei- 
lement en Angicterre. 


Fait à Vichy, le 20 juin 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX, 


général aux questions fjui- 


Le commissaire 
ves, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 4941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 


partenant aux Juifs, 


Arrêle: 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partiè ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administraleurs provisoires ci-des- 
sous : 
Karpf (Etrains), commerce forain, 40, ave- 

nue du Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand. 

— Administrateur provisoire: M. Prevot 

(Georges), 9, rue de la Rochette, Châtel- 


guyon. 

Amarant nn, commerce de forain, 22, 
rue Saint-Dominique, à Clermont-Ferrand. — 
Administrateur provisoire: M. Prevot (Geor- 
ges), 9, rue de la Rochette, Châtelguyon. 

Levy (Albert), commerce de forain, &, rue 
Verdier-Latour, à Clermont-Ferrand. — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Prevot (Geor- 
ges), 9, rue de la Rochette, Châtelguyon. 

Au Filet Breton, Hiva (Joseph), 1, rue Saint- 
Genès, à Clermont-Ferrand, — Administra- 
teur provisoire: M. Bachy, 77, rue Champ- 
fleury, Clermont-Ferrand. 

Cohen (Jacques), commerce forain, 22, rue 
de Serbie, à Clermont-Ferrand. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Grenier, 37, cours Sa- 
blon, à Clermont-Ferrand. 

Gerochabmy, commerce forain, 3, rue Saint- 
Genès, à Clermont-Ferrand, — Administra- 


teur provisoire: M. Grenier, 37, cours Sa- ‘ 


blon, à Clermont-Ferrand. 


Bloch (Louis), commerce de tissus, 6, rue 
Burnol, à Vichy. — Administrateur provi- 
soire: M. Vanot, 12, avenue de Châtelguyon, 
à Riom. 

Manufacture de meubles du Centre, usine à 
Cusset, chemin de la Gravière; magasin de 
vente à Vichy, rue Larbaud., — Administra- 
teur provisoire : M. Chaumier (Henri), 7, rue 
d'Arras, à Vichy. 

Trueur (Dora), fourrures, 46, rue Pannessac, 
le Puy. — Administrateur provisoire: M. Mi- 
che! (Jean-Pierre), 6, place Michelet, le Puy. 


Art. fer, — L'arrêté du 18 mai 1942 nom- 
mant M. de Chalendar (Jean), 10, place Car- 
not, à Lyon, administrateur provisoire de la 
Saciété des ciments lyonnais, 1, rue Gaspand, 
à Lyon, est rapporté, 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Société des 
ciments lyonnais, siège social à Lyon, 1, rue 
Gaspard-André; usine à Jujurieu (Ain), esf 
pourvue de l'administrateur provisoire cides 
Sous : 

x Fichier (Marcel), 11, rue de Strasbourg, 


à Vichy. 


Art. for, — Les pouvoirs d'administration 
provisoire des diverses valeurs mobilières ap- 
partenant à la Banqué Eugène Levy et Ce, 
sociélé en commandite simple, dont le siège 
social est à Châtelguyon, dévolus par arrêté 
du 7 novembre 1941 à M. Hanne, 31, rue Bau- 
din, à Paris, et à M. Arnaud (Emile), villa Ma 
Provence, à Ceyrat (Puy-de-Dôme), son délé- 
gué pour la zone non occupée, sont transférés 
par le présent arrêté au directeur départemen- 
tal de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et &u timbre, à Clermont-Ferrand, 


Art. 2. — Les pouvoirs du directeur dépar- 
temental de l'administration des domaines et 
du timbre ne s'étendent qu'aux valeurs mo- 


biüières se trouvant en zone non occupée. 


Article unique, — Les entreprises suivane 
tes, appartenant en tout ou en partie ou diri- 
gées en ‘oui ou en partie par des Juifs, sont 
pourvues des administrateurs provisoires ci- 
: 

Grumbaum (Cerf), commerce de bijouterie, 
chemin des Izards, à Périgueux, — Adimi- 
nistrateur provisoire: M. Levesque, 24, rue 
du Plantier, à Périgueux. 


Strauss et Linz, fabrique de pantoufles et 
chaussures en tous genres, 10, boulevard 
du Petit-Change, à Périgueux. — Adminis- 


trateur proviscire: M. Levesque, 24, rue du 
Plantier, à Périgueux, 

Au Dépôt de Fabriques en gros », Rozem- 
blum (Eljasz), 6, rue Emile-Combe, à Péri 
gueux. — Administrateur provisoire: M. Le 
vesque, 24, rue du Plantier, à Périgueux. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im. 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit au 
mobilier quelconque appartenant à M. Roufi 
(Lucien), « La Clergerie », commune de Fleu. 
Tac, par Rouflignac (Dordogne), est pourvu 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Levesque, 24, rue du Plantier, à Péri 


gueux. 


Article unique. — Tous immeubles et, en 
particulier, le lotissement dit du « Petit 
Change », :is à Boulazac (Dordogne), apparte. 
nant à la Société générale commerciale de 
l'Est, société anonyme dont le siège est à 
Paris, 25, quai d'Orsay, sont pourvus de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 

M. Hourcade (Marcel), 9, rue Neuve, À Ber- 
gerac (Dordogne), 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
ne s'étendent pas aux immeubles possédés par 
la société en zone occupée. 


Art. 1er, — L'arrêté en date du 5 décembre 
1941 nommant M. Hillaire, 4, avenue de la 


s Gare, à Brive, administrateur provisoire de la 
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« Maison du Meuble », affaire Léopold et Mau- 
rice Berlow, 18, avenue de la République, à 
Brive, est rapporté. 

Art. 2, — L'entreprise euivante: « La Maison 
du Meuble », affaire Léopold et Maurice Ber- 
low, est purvue de l'administrateur provisoire 
ci-dessous: 

M. Mettas (François), 35, avenue Pasteur, à 
Brive. 


Article unique. — Tous immeubles et, en 
particulier, la propriété sise à Cubjac (Dordo- 
gne), appartenant aux consorts Lévy et Lion, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Marcel Reydy, à Marsac (Dordogne). 


Art. 4er, — L'arrêté en date du 11 avril 1952 
nommant M. Hilaire, 4, avenue de la Gare, 
à Brive, administrateur ge de la suc- 
cession de M Lereh (Victor), né à Prague, dé- 
cédé le 21 février 1951 à Brive, est rapporté. 


Art. 2. — La succession de M. Lerech (Victor), 
né à Prague, décédé le 21 février 1941 à Brive, 
au grefle du tribunal civil de Brive, est pour- 
vue -le l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Meltas (François), 3%, avenue Pasteur, à 

ive. 


Art. 1er. — L'anrété du 18 mai 1942, publié 
au Journal officiel des 8 et 9 juin 1942, nom- 
mant M. Jeannot (Robert), 11 bis, rue Pierre- 
Magne, à Périgueux, administrateur provisoire 
de tous immeubles et, en particulier, de la 
lite « Lotissement du Petit C e », 

Boulazac (Dordogne), appartenant à M. Is- 
raë! (Lazard), est rapporté. 


Art, 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, tout bien meu- 
ble, va:sur mobilière ou droit mobilier quel- 
conque appartenant à M. Israël (Lazard), de- 
meurant à Boulazac + et à M. Israël 
(Lucien), demeurant rue du à à 
Boulazac (Dordogne), est pourvu de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 


M. Jeannot (Robert), 11 bis, rue Pierre-Ma- 
gnc, à Périgueux. 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
Pa ppp en tout ou en partie ou dirigée en 

ut ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l’adminisirateur provisoire ci-dessous : 


Sullan Maxim:, bonneterie, 10, rue de l’Aca- 
démie, à Marseille. — Administrateur pro- 
visoire : M. Exhaw (Stéphan), 126, rue Bre- 
teuil, à Marseiile (Bouches-du-Rhône). 


Article unique. — Tout irameuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque appartenant à M. Léon Wei- 
er Mme Léon Weigert, née Hoffmann, 

. Jacob Hoffmann, 5, avenue du Petit-Fabron, 
à Nice, est pourvu de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 

M. Aune (Laurent), 7 bis, rue du Maréchal- 
Joffre, à Nice. 


Article unique. — L'universalité des biens 
meubles dépendant de la succession de M 
Lévy Dorville, en son vivant avocat à la cour 
d'appel de Paris, ancien membre du conseil 
de l'ordre, décédé à Cubjac (Dordogne), en 
4941, biens détenus par M. Pfeiffer, exécuteur 
testamentaire du défunt, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 
es. Croze (Amédée), 8, rue Caffarelli, à 

ce. 


Article unique. — Tous immeubles et, en 
articulier, le terrain sis à Nice, quartier de 
imiez, avenue Scudéri, appartenant à M. 


Drucker (Nico), demeurant à Bandol (Var), 
_ pourvus de l’administrateur provisoire 
essous : 


M. Voisin, 42, rue Pastorelli, à Nice. 


Article unique. — Tous immeubles et, en 
particulier, un appartement au rez-de-chaus- 
sée d’un immeuble sis à Nice, 74, boulevard 
François-Grosso, appartenant à Mme Zetlin 
(Tatiana), épouse Wislicenus, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


M. Voisin, 42, rue Pastorelli, à Nice. 


Article unique. — Tous immeubles et, en 

rticulier, la villa dite « Arcadia », sise 
ice, 161, avenue de la Lanterne, apparte- 
nant à la succession de M. Samuel Van den 
Bergh, décédé à Nice le 4 février 1941, sont 
pourvus de l'administrateur provisoire ci-des 
SOUS : 


M. Croze, 8, rue Cafarelli, à Nice. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Courte 
(Georges), demeurant Fort-France, che- 
min de Malbocs, à Grasse, nommé par arrêté 
du 11 avril 1942, administrateur provisoire de 
l'affaire Salzedo (Alexandre), 1, avenue de 


Chiris, à Grasse, et 18, rue de Paris et 5, rue- 


de Belgique, à Nice, sont étendus à tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
uclconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
lère ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant à M. Salzedo (Alexandre), demeurant 1, 
avenue de Chiris, à Grasse. 


Article unique. — Tous les biens meubles et 
immeubles dépendant de la communauté en 
instance de liquidation après séparation de 
biens entre les époux Amar (Elie) et Leveb- 
vre (Francoise), demeurant ensemble 35, rue 
Adolphe-Thiers, à Marseille, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


M. Boullu, 17, rue Séguier, à Nîmes. 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont #4 
vues des adrministraleurs provisoires ci-des 
sous : 


Benmussa (Albert) jeune, fabrique de soieries, 
17, rue Bâtd’Argent, à Lyon. — Administra- 
teur provisoire : M. Pieux (Antoine), 31, cours 
Morand, à Lyon. 

Ner, manufacture de diffuseurs, 11, rue Saint- 
Polycarpe, à Lyon. — Administrateur pro- 
visoire: M. Malaise (René), 18, rue Verlet- 
Hanus, à Lyon. 

Cheny Raoul), commerce de sacherie, la Ro- 
che-sur-Foron (Haute-Savoie). — Adminis- 
trateur provisoire: M. Boisson, 35, avenue 
d’Albigny. à Annecy. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque et, en 
Pres deux parcelles de terrain à Oul- 

ns, quartier de la Bussière, appartenant en 
tout ou en partie à M. Lucien Bloch, demeu- 
rant à Marseille, 35, rue de Verdun, et à 
Mme Caroline Meyer, née Bloch, demeurant 
à Lyon, 46, rue Franklin, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


M. Cozon (Paul), 24, rue de la République, à 
Lyon. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail vez et, en 
particulier, l'immeuble sis à Lyon, 65 et 66, 
quai Serin, appartenant à M. Moselschein (Fé 
lix). demeurant à Nancy, 95, rue Charles-I}, 
est pourvu de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 


M. Cozon (Paul), 24, rue de la République, à 
yon. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au baïl gr 2 et, en 
particulier, une propriété sise à Arlay (Jura), 
appartenant à (René-Nathan), 
demeurant à Lyon, 55, rue la République, 
est pourvu de l'administrateur provisoire ci: 
dessous: 

+ Cozon (Paul), 24, rue de la République, à 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque et, en 
particulier, l'immeuble sis à Bron (Rhône), 
153, boulevard Pinet, appartenant à M. Seye- 
wetz (Jean), demeurant à Saint-Priest (Isère), 
et à Mme Seyewetz (Lucile-Andrée}, épouse 
de M. Benchimol (Albert), demeurant à Paris 
(15e), 438, rue du Théâtre, est pourvu de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 


M. Cozon (Paul), 24, rue de la République, 
à Lyon. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque et, en 
particulier, l'immeuble sis à Lyon, 47, rue 
Masséna, appartenant à M, Wormser (Albert) 
et M. Wormser (Fernand), demeurant à Lyon, 
47, rue Masséna, est pourvu de l’administra- 
teur provisoire ci-dessous : 


M. Cozon (Paul), 24, rue de la République, 
à Lyon. 


Article unique, — Tous immeubles et en 
la propriété sise au Hieudit « La 

etarre », près Saint-Etienne, appartenant à 
Frik Mordka, dit Mux, demeurant à Saint- 
Etienne, 12, rue Brossard, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Giuliani (Albert), 10, quai de Retz, à 
Lyon. 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 


La Société civile du Limousin, S. A. R. L. 
dont le siège social est à Sainte-Colombe-de- 
Villeneuve-sur-Lot, — Administrateur provi- 
soire: M. Reboul (Alexandre), à Valence- 
d'Agen. 

« A La France », affaire Levy (Marcel), com- 
merce de confection, 3, mr de la Victoire, 


à Béziers. — Administrateur provisoire : 
M. Roque (Jean), 15 bis, allée Paul-Riquet, 
à Béziers. 


Article unique, — Tous immeubles et en 
varticulier l'immeuble sis à Béziers, 33, rue 
e Belfort, et la villa sise à Valras-Plage 
(Hérault), 2, rue Jean-Jaurès, appartenant à 
M. Laufer (Moïse), demeurant à Pau, 44, rue 
d’Etigny, sont pourvus de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Roque, 15, bis, allée Paul-Riquet, à 
Béziers. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. An: 
douard (Gaston), 81, rue Pargaminières, à 
Toulouse, nommé, par arrêté du 18 mai 104, 
administrateur provisoire des immeubles et 
en particulier l'immeuble sis à Saint-Michel- 
de Bannières (Lot), appartenant à Mlle Finaly 
(Rose-Anita), demeurant à Paris, 42, quai 
d'Orsay, sont étendus à tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelconque 
appartenant à Mile Finaly (Rose-Anita). 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Pos- 
tel (Alfred), 31, rue Carnot, à Pau, nommé, 
par arrêlé en date du 10 janvier 1942, admi- 
histraleur provisoire de l'affaire Zammel (J0- 
seph}), 41, rue Henri-Faisans, à Pau, sont éten- 
dus à tout immeuble, droit immobilier ou 
droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelcon- 
que appartenant à M. Zammel (Joseph), 41, 
rue Henri-Faisans, à Pau. 
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Article unique. — Les immeubles suivants: 
. villa sise à Sète, 70, rue Caraussane, et 
deux magasins sis à Sète, 13 et 44, quai d’Al- 
ger, ayant fait l’objet d'une donation reçue 
par Me Blanc, notaire à Sète, le 28 mars 1942, 
Mme Levy (Esther), épouse Sprecher, à 
M Robert Sprecher et Mile Renée Sprecher, 
ses enfants, sont pourvus de l'administrateur 


provisoire ci-desous : 
M. Quenier-Delmas, 13, rue d’Alsace-Lor- 


raine, à Sète. 


rticle unique. — Les pouvoirs de M. Ro- 
a (Léon), 2 bis, place de Belfort, à Tou- 
douse, nommé, par arrêté du 21 février 1942, 
administrateur provisoire de la S. A. R. L. 
« Le Temple Moderne », dont le siège social 
est à Toulouse, 18, rue Denfert-Rochereau, 
sont étendus aux immeubles appartenant à 
cette société et en particulier aux immeubles 
sis à Toulouse, 8 et 18, rue Denfert-Rochereau, 


Article unique, — Tous immeubles et en 
articulier le domaine dit du « Loup », sis à 
ayrac appartenant en 
tie à Mile Françoise Raphaël, sont pourvus 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Rendu (Marcel), domaine de Jouanin, 
par Cazaubon (Gers). 


Article unique. — Tous immeubles et en 
particulier l'immeuble sit à MontpeHier, 1 bis, 
rue de Verdun, appartenant en partie à 
M. Walch (Albert), et à Mme Weil (Anne), 
son épouse, demeurant à Montpellier, 18, rue 
Jules-Ferry, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Degans (Jean), 1, place de la Comédie, 
à Montpellier. 


Article unique. — Tous immeubles et en 
articulier l'immeuble sis à Carcassonne, 
, boulevard Omer-Sarraut, appartenant à 
Mme Weil, veuve Caïn, sont pourvus de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 


M. Jules Barrière, 26, rue de Verdun, à Car. 
cassonne. 


Article unique, — Tous immeubles et en 
me les immeubles sis à Toulouse, 3 et 

bis, allée Saint-Michel, 21, rue Maignac, et 
di rue André-Delieux, appartenant à M. Lev 
(i.klore), domicilié à Toulouse, 11, rue André. 
Delieux, et résidant à Biarritz, sont pourvus 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Resseguier (Jean), 49, rue Raymond-IV 


Article unique. — L'immeuble sis à Tou- 
Jouse, 103 ter, allée de Brienne, vendu par 
M. Schornstein, demeurant à Toulouse, 
103 bis, allée de Brienne, à Mme Gauguilhem 
ÿosane) épouse Blancal, demeurant à Tou- 
ouse, 15, rue Delieux, par acte reçu par 
Me Martin de La Moutte, notaire à Toulouse, 
le 31 juillet 1941, est pourvu de l'administra- 
teur provisoire ci-dessous : 


M. Bernard Duplante, château 


Article unique. — L'immeuble sis à Tou- 
louse, 9, allée Brienne, vendu par 
M. Schornstein {Albert), demeurant à Tou- 
louse, 103 bis, allée de Brienne, à M. Julien 
Carrière, demeurant à Toulouse, 4, rue Séné- 
chal, par acte reçu par Me Martin de La 
Moutte, notaire à Toulouse, est pourvu de 
l'administrateur provisoire el-dessous : 


M. Bernard Duplante, ch4 
p teau de Laucate, 


Article unique, — Les immeubles sis à Tou- 
louse, 85 et 87, rue des Amidonniers, vendus 


Par M. Albert Schornstein, demeurant à Tou- 


louse, 103 bis, allée de Brienne, à Mme Va- 
lette (Jeanne), veuve Bonnet, demeurant à 
Toulouse, 11, rue du Sénéchal, par acte reçu 
ar Ma Martin de La Moutte, notaire à Tou- 
use, le 29 juillet 1941, sont pourvus de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 


M. Bernard Duplante, châlcau de Laucate, 
Coiogne (Gers). 


Article unique. — L'immeuble sis à Tou- 
louse, 12, boulevard Michelet, vendu par 
M. Aïîbert Schornstein, demeurant à Toulouse, 
103 bis, allée de Brienne, à M. Jean Lamou- 
roux, demeurant à Toulouse 10, boulevard 
Michelet, par acte reçu par Me Martin de La 
Moutte, notaire à Toulouse, le 31 juillet 1941, 
est pourvu de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 


M. Bernard Duplante, château de Laucate, 
Cologne (Gers). 


Article unique. — L'immeuble sis à Tou- 
louse, 103 bis, allée de Brienne, venau par 
M Albert Schornstein, demeurant à Toulouse, 
103 bis, allée de Brienne, à M. Eugène Nauzan 
et à Mme Jeanne Cappe, son me demeu- 
rant à Toulouse, 4, avenue de Muret, par acle 
reçu par Me Martin de La Moutte, notaire À 
Toulouse, le 30 juillet 1941, est pourvu de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Bernard Duplante, château de Laucate, 
Cologne (Gers). 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque appartenant à MM. Schorn- 
stein (Raymond), demeurant à Toulouse, 
103 bis, allée de Brienne, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


M. Bernard Duplante, château de Laucate, 
Cologne (Gers). 


Article unique. — L'immeuble sis à Tou- 
Jouse, 89, rue des Amidonniers, vendu par 
M. Aïbert Schornstein, demeurant à Toulouse, 
103 bis, allée de Brienne, à Mlle Françoise 
Mazayrie, demeurant à Toulouse, 19, rue du 
Taur, par acte reçu par Me Marlin de La 
Moutte, nolaire à Toulouse, le 31 juillet 1941, 
est pourvu de l’administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Bernard Duplante, château de Laucate, 
Cologne (Gers). 


Article unique. — Tous immeubles et en 
articuliæ un terrain de 52 ares environ, sis 

Narbonne, au lieudit « Pech de l'Agnelo », 
appartenant à M. Bium (Léon), sont pourvus 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Jarry (Marcel), 5, eue Sabadié, à Nar- 
bonne. 


Art. fer, — Tout immeuble, droit immobi- 
lier ou droit au bail quelconque appartenant 
à M. Rosengart (Lucien), à Oursbelille (Hau- 
tes-Pyrénées), est pourvu de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 


M. Placet, hôtel Continental, à Pau. 


Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire sont limités à la zone non occupée. 


Article unique. — Le stock de bonneterie 
entreposé 6, place Lagaune, à Touiouse, et 
appartenant à M Nochimowski, est pourvu de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Chassaing (Joseph), 10, rue Saint-Pan- 
taléon, à Toulouse. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Léo 
de Bravoura, nommé, par arrèté du 10 janvier 
1942, administrateur provisoire de la S. A. 


R. L. Fabrique de lingerie de Saint-Marcel, 
sont étendus aux stocks de marchandises dis- 
simulés à Saint-Marcel iIndre) et en particu- 
À au stock de tissus découvert le 12 mars 
1942. 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus à tout immeuble, droit immobi- 


lier ou droit au bail quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque appartenant à MM. Heyman 


(Jean), Heyman (Pierre), 2, allée Maréchal- 
Pétain, à Toulouse. 

L'administrateur provisoire délègue ses pou- 
voirs À M. Massip (Jcan), 24, rue des Chalets, 
à Toulouse, en ce qui concerne les biens per- 
sonnels de MM. Heyman (Jean) et Heyman 
(Pierre). 


Art. 4er, — L'arrêté du 13 décembre 1941 
nommant M. Geay, 15, rue Victor-Hugo, à 
Lyon, administrateur provisoire de la S. A. 
R. L. Th. Picard, 6, rue Lafont, à Lyon, est 
rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Th. Picard, 
S. À. R. L., siège social, 6, rue Lafont, à Lyon, 
est pourvue de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Jomain, 24, avenue des Cottages, à Ca- 
luire (Rhône). 


Fait À Vichy, le 27 juin 1942. 
DARQUIER DK PKLLEPOIX. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 3 juillet 1942, M. Arnaud 
(Raymond), conseiller de fr classe au con- 
scil interdéparlemental de préfecture de Gre- 
noble, a été nommé, en 1 même qualité, au 
conseil interdéparlemental de préfecture de 


Marseille. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1930 relatif aux 
condilions de nomination ct d'avancement des 
sous-prélets et secrétaires généraux de préfec- 
ture, modifié par le décret du 30 octobre 1940; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la coraplabilité, 


Arrête: 


Art. 4er, — M. Lecenc, secrélaire général de 
la préfecture de l'Eure, est nommé sous-préfet 
de Prades (2 classe), en remplacement de 
M. Palmade, précédemment nommé conseiller 
de 2° classe au conseil de préfecture interdé- 
partemental de Limages. 

M. Lalon de Sentenac, sous-prélet de 
2 classe, directeur du cabinet du préfet ré- 
gional de Rennes, est nommé secrétaire gé- 
néral de la préfecture de l'Eure (1re classe), 
en remplacement de M. Lecene, nomimé sous- 
préfet de Prades. 

M. Cornu, secrétaire général de la préfec- 
ture d'Eure-et-Loir (2 classe personnelle), est 
nommé secrétaire général de la préfecture de 
l'Eure (fre classe) à titre intérimaire et pour 
la durée de l'absence de M. Lafont de Sente- 
nac, prisonnier de guerre. 

M. Gay, chef de cabinet du préfet de l'Orne, 
est nommé secrétaire général de la préfec- 
ture d’Eure-et-Loir, à titre intérimaire, en 
remplacement de M. Cornu, nommé secrétaire 

énéral de la préfecture de l'Eure, à titre in- 
érimaire. 

M. Diebolt, sous-préfet de % classe, direc- 
teur du cabinet du prétet régional de Laon, 
est nommé, en la même qualité, directeur du 
cabinet du pen régional de Rennes, en rem- 
placement de M, Lafont de Sentenac, nommé 
secrétaire général de la préfecture de l'Eure. 

M. Mac Grath, chef de cabinet du préfet de 
la Somme, ancièn rédacteur à la préfecture du 
Calvados (ancienneté de services du 15 mars 
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1934), est nommé sous-préfet de 3° classe, 
directeur du cabinet du ee régional de 
Laon, en remplacement de M. Diebolt, nommé 
directeur du cabinet du préfet régional de 
Rennes. 

M. Letellier, chef de cabinet du préfet de 
la Manche, est nommé chef de cabinet du 
réfet de la Somme, en remplacement de 
. Mac Grath, nommé sous-préfet de 3e classe, 
Le ag du cabinet du préfet régional de 
on. 


Art. 
malériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 3 juillet 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur et par 
délégation : 

Le conseiller" d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE 


Par arrêté du 7 juin 1942, ont été élevés, 
en raison de leurs services militaires, à l’éche- 
Jon de traitement de 22.000 fr. les chefs de 
cabinet de préfet dont les noms suivent: 

MM. Beard du Désert, Delaballe, Eriau, 
Marrie, Molas Quesnescourt, de Perelti Della 
Rocca, Perreau, Villat, Vy (à compter du 
46 mars 1942). 

M. Maiffret (à compter Gu 6 avril 1942). 

M. Coquet (à compter du 7 avril-1942). 

M. Weber (à compler du 25 avril 1942). 

M. Bruneau (à compter du 29 avril 1942). 

M. Vernier (à compter du 1er: juin 192), 


— 


Par arrêté du 3 juillet 1942, M. Fouct, chef 
de cabinet du préfet des Ardenres, est n'mmé 
chef de cabinet du préfet du Pas-de-Calais, 
en remplacement numérique de M. Lepinard, 
placé dans la position hors 
cadres. 


06 +- 


Tableau supplémentaire d'avancement des 
fonctionnaires des services actifs de la po- 
lice nationale, 


COMMISSAIRES 
AVANCEMENT DE GRADE 


Commissaires principaux 
présentés pour commissaires divisionnaires. 


MM. Lamberthod (Louis), Bondurand {Geor- 
es), Mulot (Paul), Leibig (Joseph), Boupat 


Ernest), Viales (Louis), Mouly KUJuiien;, 
Frelicot (Joseph), Charpentier (Marsei), Pertus 
Lucien), Bringe (Abdon), Pestel (Charles), 


angla (Louis), Teissonnière (Marceau), Ro- 
ques (Gaston). 


Commissaires présentés pour commissaires 
principaux. 


MM. Acquaviva (Etienne), 'arthes (Marcel), 
Harstrich (Arthur), Busson ‘Albert), Chassi- 
gnet (Marius), Hilaire (Léon), Queyroux {Mar- 
.celin), ,Yvonnet (Pierre), Mazet (Jacques), 
Hebért (Victor), Moulin (Auguste), Faggianelli 
(Louis), Triffe (Louis), Barthod (Marcel), Le- 
Augustin), Rochat (René), 
iverd (André), Marc (Ro- 
er), Perrin (Aimé), Robineau (Fernand), 

esmer (Henri), Brugier (Gabriel), Dury 
(Lazare), Chenevier (Charles), Dumousseau 
(Augusle}, Fayot (Henri), Boucly (Paul), 
Bergé (Marc), Lallet (Pierre), Morel (John). 


cal (Albert), Chais 
Dubois (Marcel), 


INSPECTEURS 
AVANCEMNT DE GRADE 


Inspecteur de 1r° classe, Q. P. J. 
présenté pour inspecteur principal, 


M. Baldy (Jean-Baptiste). 


2. — Le directeur du personnel, du: 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 1838 du 17 juin 1942 rétablissant 
la composition normale d’un tribunal. 


Par décret en dale du 17 juin 1942, sont 
abrogées les disposilions du décret du 27 oc- 
tobre 1939 réduisant à deux le nombre des 
chambres du tribunal de première instance du 
Havre qui reprendra, à la date du présent 
décret, sa composition normale, 


Décrets n°: 1998 et 1999 du 2 juillet 1942 por- 
tant nomination d’un conseiller à la Cour 
de cassation et mise à la retraite de cons°il- 
lers à la cour de cassation. 


Par décret en date du ? juillet 1942, M. Jean 
Cournet, président de chambre à la cour d’ap- 
pel de Paris, est nommé conseiller à la cour 
de cassation, en remplacement de M. Paui 
Marigny, qui est, à compter du 8 juin 1942, 
admis à faire valoir ses droits à la relraile 
(lois des 14 avril 1924 et 18 août 1936) et 
re mi conseiller honoraire à la cour de cas- 
sation. 


Par décret en date du 2? juillet 1942, M. Herry 
Maestracci, conseilier à la cour de cassation, 
est, à compter du 7 juin 1942, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite (lois des 14 avr1 
1924 et 18 août 19%) et nommé président de 
chambre honoraire à la cour de cassation. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Indemnités. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l’agriculture 
et le ministre secrétaire d’Elat à l’économie 
nationale et aux finances, 


Vu le décret du 25 janvier 1929 fixant les 
taux des indemnités d’habillement allouées 
aux sous-agents des haras nationaux; 

Vu le décret du 21 juillet 1934 fixant les 
taux des indemnités ailouées pour frais de 
représentation aux fonclionnaires des haras 
nationaux ; 

Vu l'article 8 du décret du 13 septembre 
1938 modifiant l'articie 2% du décret du 
16 mars 1937 accordant une indemnité for- 
faitaire aux sous-agents des haras nationaux 
pendant leur séjour dans les stations de 
monte ; 

Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent: 


Art. er, — L'indemnité de première mise 
d'habillement et d'équipement allouée aux 
sous-agents des haras est portée à 1.900 fr. 
au minimum et à 2.400 fr. au maximum. 

L'indemnité annuelle d’entrelien est por- 
tée à 750 fr. au minimum et à 9% fr. au 
maximum. 

Art. 2. — Les indemnités allouées à titre 
de frais de représentation aux directeurs du 
dépôt d’étalons du Pin, du haras de Pompa- 
dour et autres établissements sont portées 
aux taux ci-après: 


Directeur du dépôt d'étalons du Pin: 4.225 


francs. 
Directeur du haras de Pompadour: 2.600 
francs. 


Directeurs de deux autres dépôts d’étalons, 
désignés annuellement par décision ministé- 
rielle, chacun: 485 fr. 

Art. 3. — L'indemnité prévue pour les sous- 
agents des haras nationaux par l’article 20 du 
décret du 16 mars 1937 est portée à 8 fr. 50 
par jour. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles du pres arrêté qui aura 
effet à dater du 1er juillet 1941. 


Fait à Paris, le 17 avril 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les [inances publiques, 
HENKI DEROY, 


Forèrs 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du 1e décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 6 janvier 1939 attribuant 
aux officiers des eaux et forêts une indem- 
nité de première mise d’habillement et d'équi- 
pement et leur allouant une indemnité pour 
entretien d’uniforme ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1941 fixant les taux 
desdites indemnités, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Le décret du 6 janvier 1939 et 
l'arrêté du 30 octobre 1941 susvisés sont abro- 
gés et remplacés par jes dispositions sui- 
vantes. 

Art. 2. — Les élèves gardes généraux de 
l'école nationale des eaux et forêts, lors de 
leur entrée à l'école, et les brigadiers des 
<aux et forêts, au moment de leur promotion 
au grade d'oflicier, reçoivent une indemnité 
de 2.500 fr. à titre de première mise d’habille- 
ment et d'équipement. 

Art. 3. — Une indemnité d'entretien d'uni- 
forme de 2.50 fr. par an est allouée aux 
oflicicrs des eaux et forêts de tout grade. 

Toutefois, en ce qui concerne les officiers 
des eaux et forêts de tout grade détachés à 
l'administration centra:e (direction des forêts 
de la chasse et de la pêche), celte indemnit 
est ramenée de 2.500 fr. à 1.250 fr. 

Art. 4. — Les officiers des eaux et forêts 
de tout grade affectés au service des chasses 
du chef de l'Etat reçoivent, en raison de ces 
fonctions, un suppiément annuel d’indemnité 
de 2.000 fr. 

Art. 5. — Sont abrogées loutes dispositions 
antérieures contraires à celles du présent 
qui aura eflet à compter du 4er cctobre 


Art. 6. — Le secrétaire général pour les 
finances pub'iques et le secrétaire général 
de l’agriculture sont chargés, chacun en ce 
À. à concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 20 avril 4942. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
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DineCTEURS DÉPARTEMENTAUX DES SERVICES 
VÉTÉRINAIRES  DÉTAGHÉS A 
CENTRALE 


— 


Aux termes d'un arrêté du # juin 1942 du 
ministre secrétaire d'Etat à l’agricullure et 
au ravitaillement et du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, les directeurs dépante- 
mentaux des services vétérinaires détachés 
à l'administration centrale du ministère de 
l'agriculture dans les conditions prévues par 
la loi du 31 décembre #87 pourront recevair, 
à duter du te juillet 19%41, une allocation spé- 
ciak» forfaitaire non soumise à retenues dans 
Ja limite d'un maximum de 20.000 fr. 


La dépense ainsi entraînée par le payement 
de ces allocations ne pourra excéder celle. qui 


résulterait d’une ation moyenne de 
45.000 fr. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Commerce des produits sidérurgiques. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances 
et le secrétwire d'Etateà la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 12 janvier 1942, n° 68, relalîive 
au commerce des produits sidérurgiques; 


Vu l'arrêté du 2 février 1941 sur le régime 
des produits ferreux en Zone non occupée ; 


Vu l'arrêté du 2? septembre 1944 relatif aux 
produits ferreux en zone non occupée ; 


Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrètent: 


Art. fer, — Sont assujettis au prélèvement 
de la taxe instituée au bénélice du Tresor par 
l'article de Lx loi du 12 janvier 1942 relative 
au commerce des produits sidérurgiques tous 
les commerçants en produits sidérurgiques 
dont le stock, en produits visés par l'article 
précilé, s'élevail à 00 tonnes et plus au 31 dé- 
cembre 1940, Le montant de ladite taxe sera 
considéré, au regerd de la législation fiscale, 
commune une charge professionnelle pour ies 
assujettis. 


Art. 2. — Le nrontant de la taxe est fixé 
à 6 fr. par tonne. Elle est applicable à la 
totalité du stock détenu an décembre 
par les commerçants assujettis. 


Art. 3. — Certains commerçants en produits 
Sidérurgiques de la zone nen occupée ont été 
astreints à des versements, en application de 
l'arrêté dx 2 février 1941 sur le régime des 
produits ferreux en zone non occupée. 


Une fraction de ces versements se trouve 
faire double emploi avec la taxe prévue par 
Ia loi dui 12 janvier 1942. Cette fraction ces- 
sera d’être due, au titre de l'arrêté du 2 ff- 
vrier 19%. Elle sera portée au crédit des inté- 
ressés, si le versement en a été effectué. 


Les commerçants en produits sidérurgiques 
de la zone non. occupée seront, au total, rede- 
Yables au Trésor des versements suivants: 


Le montant de la taxe fixée par le - 
sent arrêté, dans les conditions précisées = 
articles 4er et 2; 


2 La marge résultant, après défalcation 
des tonnages calculés conformément à l'ar- 
ücle 4 de l'arrêté du 2 février 1941, d’une 
part de l'application de l’article 2 (S$ & et b) 

même arrêté les produits livrés 
avant le 3% novembre 1940, d'autre part de 
& majoration Martin appliquée aux produits 


s vendus par assimilation entre e 


Thoma- 
30 novembre 1949 et le date d'application 4: 


l'arrêté du > septembre 194t relatif aux pro- 
duits ferreux en zome nom eecupée. 


Art. & — Les secrétaires généraux jnté- 
ressés sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 24% 192. 

Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


© &- 


Conversion ou remboursement des obligations 
du Trésor 4 1/2 p. 190 1982 (outillage na- 
tionai) et des rentes 5 p, 100 1989, et émis- 
sion de rentes 3 12 p. 100, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 27 juin 
1912: page 2236, co:onne, article 10, rem- 
placer les disposibons de l'article 10 par les 
suivantes : 

a Aft. 10. — Les tilres d'obligations du 
Trésor 4 1/2 p. 100 1922 et de rentes à p. 100 
1939 qui n'auront pas élé piésentés au rem- 
boursement dans le délai fixé par l'article 17 
parteront intérêt jusqu'au 1» juillet 1942 in- 
clus et seront, avec jouissance du 29 juin 1942, 
convertis en renlies 3 1/2 p. 100 amartissables 
émises dans les conditions déterminées ri- 
dessus », 


MINISTÈRE DE L ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 1963 du 1°" juillet 1942 relatif au 
certificat d'aptitude à l'enseignement dans 
les collèges. 


Nous, Maréchal de France, chef de TEtat 
français, 

Vu la loi du 15 août 19%1; 

Vu les décrets du 15 août 19% ; 

Vu le décret du décembre 19%44: 

Vu l& loi du 19 juillet 19M4 et l'arrêté du 
10 août 1911 pris en application de ladite loi, 

Sur le rapport du miuistre secrélaire d'Etat 
à i'éducalion nationwe, 


Décré uns: 


Art, fe — L'article tt dn décret susvisé 
du ?8 décembre 19%:1 est abrogé et remplacé 
par les dispasilions suivantes : 

« Les admissih'es à l'agrégatiom de l’ensei- 
gnement secondaire sont dispensés du cerli- 
flcat d'aptitude à l’enseignement dans les co:- 
lèges si, en raïson de leurs qualités pédugo- 
giques, ils sont l'objet, à l'issue du concours, 
d’une proposition du jury d’agrégation qui 
leur tiendra lieu du certificat d'aptitude, Ms 
jouissent alors d'un droit de priorité pour une 
nomination éventuelle en qualité de profes- 
seurs de collège, 

«a La proposition du jury est faite sous. la 
forme d’un procès-verbal signé par le prési- 
dent et le secrétaire ». 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale est chargé de l'exécution 
du. présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel, 

Fait à Vichy, le {er juillet 1942, 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


Décret n° 1906 du 1° juillet 1942 relatif aux 
conditions physiologiques requises des can- 
didais à un emploi dans l'enscignement 5e- 
candaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu la loi du 19 juillet 191 et l'arrèté du 
10 août 1941 pris en application de Jadite 
loi : 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Elat 
à la santé, 


Décrétons : 


for, — Nul ne peut être nommé ou 
délégué à un emploi quelconque dans l'en- 
seigueinent secondaire, ou admus à parlciper 
aux épreuves d'un Coutours de recrutement 
de l'enseignement secondaire s'il n’a subi de- 
puis moins de quatre mois, devant une Com- 
inission médicale, un examen constatant qu'il 
n'est aileint d'aucune maladie contagieuse mi 
d'aucune infirmité, maladie ou vice de comsti- 
tution qui le rend impropre aux fonctions 
d'enseignement dans un établissement d'en- 
seignement secondaire. 

Les incapacités physiques qui sont consi- 
dérées comme rendant um candidat impropre 
aux fonctions d'enseignement um éta- 
blissement d'enseignement secondaire seront 
fixées par arrêté du secrélaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et du secrélaire d'Elat à la 
san Li, 


Art. 2. — La commission médicale prévus 
à l'article précédent est nommée par fe rec 
teur de l'académie, Elle comprend quatre Imé- 
decins : 

Un praticien de médecine générale ; 

Un, spécialiste phlisiologue ; 

Un spécialiste oto-rhinoJaryngologiste ; 

Un spécialiste 


Le recteur convoque et préside In enme 
Imission médicale, sans toutefois assister aux 
opcralions de visile, fournit à la commus- 
sion les renseigneimems qu'il possède 
sur les candidats. 

Pour l'examen des candidats, un proviseur 
de lycée pour les garçons, une directrice de 
lycée pour les jeunes filles, désignés par le 
rerteur, assistent obligaloirement aux séuncez 
avec voix 

La commission se réunit au chef-lieu de 
l'académie chaque fois que les bcsuins du 
service l’exigent. Elle ticut ses séances dans 
une clinique de la tuberculose ou, à défaut, 
dans un dispensaire antituberculeux afin de 
pouvoir procéder, an cours de la visite, À 
l'examen phtisiologiqne des candidats prescrit 


par l'article 52 de a foi du 30 mars 1929. 


Le nombre des candidats qui peuvent être 
examinés a cours d’une séance ne doit, en 
aucun cas, dépasser cinquante, 


Art, % — La commission peut inviler les 
candidats à présenter tous documents radin- 
graphiques, bactériologiques où autres qu'elle 
estime nécessaires. 

Les documents ainsi produits sont restitufs 
au candidat après la délibération de la come 
mission, 


Art, 4. — La commission propose au secré- 
laire d'Etat à l’éducatica nationale : 

Soit l'acceptation du : 

Soit son refus à titre définitif: 


SOit son ajournement à l'année suivante. 


La proposilion de la commission est faite 
sous forme d’un cerlifivat médiral établi 
De chaque candidat et constatant que ce 
wi-ci est apte, inapte définitivement ou inams 
pour un am à occuper l'emploi qu'il sollicite, 


Art. 5, + La décision définitive est prise 
par le secrétaire d’Elat à l'éducation mnatio 
nale. Elle est notifiée à chaque candidat par 
l'intermédiaire du recteur de l'académie, 


Art, 6. — Avant lPexamem médical, les 
candidats versent à la caisse de l'agent comp- 
table de l'université une somme de 5% fr. à 
titre de droit d'examen médical. 


Art, 7. — Après la réunion de la commis 
sion médicale, l'agent complable de l'univers 
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silé verse entre les mains des médecins, 
membres de la commission, à titre d’hono- 
raires, le montant des droits de visite qu’il a 
perçus. 

Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale, le ministre’ secrétaire 
d'Etat aux finances et je secrélaire d'Etat à 
Ja santé sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
et aura effet du {er octobre 1942. 

Fait à Vichy, le 1er juillet 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


Conditions physiologiques requises des candi- 
dats à un emploi dans l’enseignement se- 
condaire. 


Le m'nislre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nalionale et le secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé, . 

Vu le décret du 1er juiilet 1942; 

Vu les conciusions de Ja commission ins- 
tituée par l'arrêté du 22 septembre 1911; 

Vu la Joi du 19 juillet 1941 et l’arrêlé du 
40 août 1931 pris en application de ladite 
doi, 

Arrèlent: 

Art, fer, — Ne peuvent être nommés ou dé- 
légués à un emploi quelconque dans l’ensei- 
gnement secondaire ou admis à participer aux 
épreuves d’un concours de recrutement de 
l'enseignement secondaire les candidats qui 
présentent: 

a) Une affection contagieuse chronique; 

b) Une affection même non contagieuse, 
méme légère au moment de l'examen, mais 
susceptible de durer et surtout d’évoluer vers 
J'aggravation et de créer une diminution im- 
portante de la valeur physiologique; 

c) Un état fixé et irrémédiable, congénital 
ou acquis, rendant le candidat impropre à la 
carrière du professorat de l'enseignement se- 
condaire, 


Art. 2, — Pour guider le jugement des mé- 
decins de la commission médicale prévue par 
dispositions du décret du 1er juiliet 1942, 
les principales affections qui peuvent se ren- 
contrer sont classées comme suit: 

a) Affections contagicuses ou transmissi- 

b) Affections chirurgicales; 

Affections médicales; 

d) Affections du domaine des spécialités. 

Suivant les cas, les états des candidats en- 
traineront l’inaptitude définitive ou l’ajourne- 
ment à un an. Une affecion de diagnostic ou 
de pronostic douteux doit être soumise à l’ex- 
pertise d’un spécialiste. 


Affections contagieuses ou transmissibles, 


Art. 8. 
un an: 

a) La tuberculose puimonaire si le sujet cest 
contagieux, cracheur de bacilles; 

b) L'existence chez le candidat d’un pneu- 
mo-lhorax thérapeutique ; 

c) L'existence chez le <andidat d’une lé- 
sion syphilitique contagieuse (primaire ou se- 
condaire) ; 

d) Le paludisme dans le cas de cachexie 
paludéenne avec splkénomégalie ; 

e) La lèpre, la dysenterie chronique. 


— Entrainent l'ajournement à 


Aflections chirurgicales. 


Art. 4. — Les cancers entraînent l’ajourne- 
ment à un an. 

Les  tuberculoses 
locales 


dites 
articulaires, 


chirurgicales ou 


(osseuses, ganglionnai- 


res, rénales, cutanées) en état d'évolution 
entraînent l'ajournement à un an; guéries 
depuis cinq ans au môins, les mêmes aflec- 
tions n'entraînent l'élimination définitive 
que si elles laissent pour séquelle une atti- 
tude ou une cicatrice vicieuse provoquant 
une diflormité ou une gêne fonctionnelle très 
accentuées. 


5. — Entrainent l'élimination défini- 
ive : 

Les difformités très accentuées de la face, 

bilatéral ou complexe non 
opéré; 

Les destructions traumatiques ou acquises 
du massif facial; 

Le rhinophyma non opéré; 

Les cicatrices très étendues et difformes 
(brûlures, lupus) ; 

Les angiomes très élendus; 

Les goiires simples très volumineux; 

Ie torticolis congénital accentué; 

Les cypho-scolioses accentuées ; 

Les hernies et hydrocèles volumineuses non 
opérées 

Les malformations congénitales des mem- 
bres entraînant une impotence fonctionnelle 
grave ; 

Les amputations des deux membres infé- 
rieurs au-dessus des malléoles ; 
Clats éléphantiasiques du membre infé- 
rieur, 


Affections médicales. 


Art. 6. — Affections de l'appareil respira- 
toire. — Toute trace de pleurcsie aiguë, sur- 
tout si elle est récente, conduira à un examen 
très approfondi (clinique et radiologique) pra- 
tiqué par un phtisiologue. 


Entrainent l'élimination définitive : 


Les bronchites chroniques avec catarrhe 
abondant ; 
Les scléroses pleuro-pulmonaires étendues 


allérant l'intégrité de la respiretion ou de la 
circulation ; 
Les asthmes graves. 


Art. 7, — Affections de l'appareil circula- 
toire. — Tout état s'’accompagnant d'insuffi- 
sance cardiaque ou susceplible de la provo- 
ucr à brève échéance entraine l'élimination 
éfinitive. Les cas visés sont les suivants: 

La plupart des lésions valvulaires (exception 
est faite pour de pelites légons valvulaires 
parfaitement compensées) ; 

La symphyse cardiaque ; 

Les maladies congénitales du cœur; 

Les arylhmies donnant des signes cliniques 
ou électriques d'insuffisance cardiaque. 

Les autres arythmies, les souffles: dits 
extra-cardiaques ne sont pas éliminatoires. 

Les cas d'hypertension artérielle juvénile 
sont renvoyés à l'examen d’un cardiol6gue. 


Art. 8. — Affections du sang. — Entraînent 
l'élimination définitive : 
Les leucémies, la maladie de Hodgkin, les 


fortes polyglobulies ; 
Les anémies pernicieuses, l’hémophilie. 


Art. 9. — Affections du tube digestif et du 
foie, — Entrainent l'élimination définitive s'ils 
déterminent des poussées fréquentes ou une 
altération manifeste de l'état général; 


Les ulcères gastro-duodénaux non opérés, 
les affections chroniques du foie; L 
La lilhiase biliaire. 


Art. 10, — Affections du rein — Entraînent 
l'élimination définitive les symptômes 
fisance rénale (en particulier l’azotémie) et le 
retentissement cardiovasculaire (en particu- 
lier l'hypertension artérielle). 


Une albuminerie modérée n'est pas élimif- 
natoire, 


Art. 41. — Maladies de la nutrition. — 
Entraînent l'élimination définitive : 


Le diabète sucré moyen ou grave; 

Le diabète insipide ; 

Certaines obésités extrêmes. 

Peuvent entraîner l'ajournement à un an 
ou l'élimination définitive cerlains états de 
chétivité générale accentuée, 


Art. 12. — Affections des glandes vasculaires 
— Entrainent l'élimination défini- 
ve: 

Le myxœædème, les formes sévères ou pro- 
longées de goitre exophtalmique ; 
le_ syndrome adiposo-géni- 
al; 

Le giganlisme, le nanisme; 

La inaladie d’Addison. 


Art, 13. — Aflections du syslème nerveux. # A 
Entraînent l'élimination définitive: 


a) Toutes les maladies organiques chro- 
niques du système nerveux; 

b) Toutes les aflections évolutives ou sus- 
ceptibles de devenir évolutives: syphilis ner- 
veuse, sclérose eñ plaques, épilepsie, chorée 
récidivante, spasmes faciaux accentués, tou- 
tes les variétés de miopathie; 

c) Les états guéris avec séquelie (para- 
lysie infantile, hémiplégie) si cette séquehe 
géne fonctionnelle très impor- 
ante; 

d) Tous les élats psychopathiques, en par- 
ticulier la psychose maniaque dépressive, Ja 
schizophrénie, 

Toutefois, des états moins graves, comme Ja 
psychasthénie, ne seront éliminatoires que 
s'ils sont accentués, 


Art. 14. — Rhumatismes subaigus et chro- 


— Entraiînent l'élimination défini- 
ive : 

Certains rhumatismes subaigus conduisant 
à l'impotence ; 


Le rhumatisme chronique progressif. 


Affections du domine des spécialités. 


Art. 145, — Ophlalmologie. — fo Tout can- 
didat devra présenter obligaloirement: 


Soit une acuité visuelle d'au moins cinq 
dixièmes pour un œil et trois dixièmes pour 
l’autre ; 

Soit une acuité visuelle d’au moins huit 
dixièmes pour un œil si l’autre est énuctéé 
ou a une acuité visuelle inférieure à un ving- 
tième. 

Cette acuité visuelle sera déterminée rapi- 
dement par la commission médicale à l’aide 
d'une échelle optométrique décimale placée 
à cinq mètres du sujet; ce dernier utilisera 
sa correction optique habituelle s'il en a 
une : 

90 Tout candidat ayant une acuité visuelle 
inférieure aux limites fixées ci-dessus ne pourra 
être éliminé qu'après un <xamen complet 
par un ophtalmologiste qualifié. Plusieurs cas 
peuvent se présenter: 

a) Ou bien il s’agit d'une améthropie non 
corrigée ou mal corrigée dont la correction 
exacle donnera une acuité visuelle répondant 
aux conditions exigées: l’intéressé ne sera pas 
éluniné ; 

b) Ou bien l’acuité visuelle est abaissée par 
une aflection oculaire susceptible de guérir et 
de se consolider dans un délai relativement 
court ou par une intervention chirurgicale : 
le candidal sera alors ajourné à un an; ; 

c) Ou bien l'acuité visuelle est abaisséo 
par une affection à évolution progressive ou 
susceptible de donner dans l'avenir des re- 
chutes importantes ou des complications: le 
candidat sera alors éliminé définitivement; 


30 Tout candidat présentant manifestement 
une affection externe de l'appareil visuel sus- 
d'évoluer ou de donner des compli- 
cations (par exemple, conjonctivite chronique, 
trachome, dacryocyslite, entropion et ectro- 
pion, lésions cornéennes importantes) sera 
soumis à l'examen d'un ophtalmologiste qui 
décidera suivant le cas l’ajournement à un 
an ou l'élimination définitive; 


4e Il en sera de même des cas de très 
graves déformations ou difformités palpébro- 
faciales, de larges délabrements orbilaires, 
de mauvaises prothèses: la décision dépend de 
chaque cas particulier. 


Art. 16. — Otho-rhino-laryngologie. — a) Au- 
dition, — Tout sujet dont l'audition n’est 
pas normale doit être soumis à un examen 
otologique méthodique. II en est ainsi en 
particulier des sujets atteints d’une aflec- 
tion auriculaire (otorrhée par exemple) el 
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ceux dont les oreilles (ou une seule 
Welle) ne perçoivent pas nellement la voix 
chuchotée à un mètre. 

‘otolügiste consulté devra faire une dis- 
erimination entre, d’une part, les maladies 
fatalement évolulives et comportant un pro- 
nostic de plus en plus grave, et, d'autre part, 
les lésions permanentes mais fixées, surtout 
si elles sont améliorées par le port d'un appa- 
reil discret, judicieusement choisi. 

ré de la surdité est, en effet, moins 
sh. ue la nature de l'affection dont 
dépend surdité. L’otospongiose, même 
très légère, comporte toujours un pronostic 
sévère dans un avenir plus ou moins rappro- 
ché. En cas de doute, des audiogrammes de- 
vront être pratiqués avec le plus grand soin, 
afin de ne pas méconnaîltre une otospon- 
giose débutante ; l'olospongiose des jeunes, 
méme légère, est incompatible avec les fonc- 
tions de professeur et entraîne l'élimination 
définitive; 

b) Rhinologie, — Entrainent l'élimination 
définitive : 

Les diformités très importantes de la py- 
ramide nasale, surtout lorsqu'elles prêtent au 
ridicule ; 

Les troubles de la phonation, qui persistent 
après réédueation ; 

La rhinite atrophique (ozène) lorsque celle- 
ci, après traitement, présente encore des 
formations croûteuses avec cacosmie objec- 
tive; 

c) Laryngologie. — JL n'y a lieu de re- 
tenir que jes troubles vocaux ayant résisté 
à la rééducation. 

Avant de prendre une décision (admission, 
ajournement ou élimination du candidat), le 
spécialiste devra tenir comple des affections 
en cours d'évolution, aiguës ou subaiguës, 
susceptibles de guérison ou d'amélioration 
notable. En présence de ces maladies que 
le traitement médical, chirurgical ou par 
rééducation, peut rendre compatible avec 
l'exercice de la profession, l'ajournement à 
un sera prononcé. 

Art, 17, — Dermatologie. 
l'ajourrement à un an: 

? Les teignes, le favus, le kérion trichophy- 
ique. 

Entraînent l’élimination définitive certaines 
dermatloses exceptionnelles : 

Eczéma chronique suinlant, maladie de 
Dühring-Brocq, psoriasis très étendu et inté- 
ressant la face. . 

Art. 18. — Le secrétaire général de l'ins- 
truction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journat 
u//iciel. 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1922. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BOXNARD, 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET. 


— Entrainent 


Décret n°°1968 du 1°" juillet 1942 fixant les 
conditions de recrutement des élèves moni- 
teurs du centre national d'éducation géné- 
rale et sportive (collège national de moni- 
teurs et d’athlètes). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 21 mars 1941 portant création 
des centres d'éducation générale et sportive; 
Vu la loi du 4% juin 1941 reculant l'âge limite 
d'admission dans les cadres administratifs 
_ les candidats justifiant de services mi- 
; 

Vu le décret du 16 septembre 1941 relatif 
À l'organisation des stages dans les centres 
d'éducation générale et sportive, 


Décrétons : 
Art. 4er, — Le recrutement des élèves 
Inoniteurs du centre national d'éducation 
£tnérale et sportive (collège natignal de 


moniteurs et d'athlètes) s'effectue par voie 
de concours. 

Art. 2. — Nul ne peut étre admis à se pré- 
senter à ce concours s’il n’est âgé de dix-huit 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus 
au {er juillet de Yannée du concours. 

. Les conditions d'âge seront modifites con- 
formément à la loi du 4 juin 41941 pour les 
candidats justifiant de services militaires. 


Art. 3. — Les candidats non titulaires du 
brevet élémentaire ou de la première partie 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire 
subissent un examen de culture générale dans 
les conditions fixées par arrêté du commissaire 
général à l'éducation générale et aux sports 

Art. 4. — Les femmes sont admises au 
concours. Elles subissent des épreuves spé- 
ciales et font l'objet d’un classement particu- 
lier, 

Art. 5. — Les conditions d'organisation, Ja 
nature et le programme des épreuves du con- 
cours prévu à l’article {er sont fixés par arré- 
tés du commissaire général à l'éducation gé. 
nérale et aux sports. 

Les candidats visés à l'arlicle 3 du pré- 
sent décret ne subissent l'épreuve de culture 
générale que s'ils n’ont pas été éliminés aux 
autres épreuves. 

Art. 6. — Le commissaire général à l’édu- 
calion générale et aux sports arrête chaque 
année la liste des membres du jury et la 
date de l'examen. 

Art. 7. — Le commissaire général à l'édu. 
calion générale et aux sports arrête la liste 
des candidats ct candidates admis à concourir 
après s'être assuré qu'ils remplissent les con- 
Gilions prévues. 

Art. 8. — Le comimissaire général à l'éduca- 
tion générale et aux sports arrête un mois 
avant la date du concours le nombre des 
boursiers et celui des élèves libres à admettre. 

Art. 9. — Le ministre secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale arrête les listes des can- 
didats et candidates admis. Elles sont dressées 
par ordre de classement et comprennent deux 
parties successives, la partie principale et la 
partie complémentaire. 


Art. 10, — Les candidalts dont les noms 
figurent sur la liste d'admission (partie prin- 
cipale) peuvent recevoir une bourse d'entre- 
lien et d'éludes pendant leur séjour au col- 
lège national de monileurs el d'athlètes sous 
réserve qu'ils salisfassent aux condilions 
fixées au titre IE (art. 25) de la loi du 14 scp- 
tembre 1941 portant statu! des fonctionnaires 
civils de l'Etat et des établissements pubiics 
de l'Etal. 


Art, 11. — Les candidats figurant sur les 
listes prévues à l'article 9 sont nommés 
élèves du centre national d'éducalion générale 
el sporlive (collège national de moniteurs et 
d'athiètes) par arrêté du ministre secrétair? 
d'Etat à l'éducation nationale, 

Art. 12. — Le ministre secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale el le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécu- 
Uon -du présent décret, qui pubiié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 1er juillet 1912. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale, 

ABEL BONNARD. 

Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

lIÈRRE CATHALA, 


+- 


Décret n° 1967 du 17 juillet 1942 instituant le 
brevet de moniteur d'éducation physique et 
sportive et fixant les conditions d'attribution 
de ce diplôme. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 
du commissariat 


7 août 1940 porlant création 
général à l'éducation phy- 


sique et aux sports; 


Vu la loi du 12 novembre 1940 portant créa- 


tion des services extérieurs du comymissas 
général à l'éducation générale aux 
sports; 


Vu la loi du 21 mars 1941 portant création 
des centres de formalion de cadres du com- 
missariat général à l'éducation générale et 
aux sports; 


Vu le décret n° 1968 du 1{°r juillet 1942, 


Pécrétons : 


Art, fer, — Le brevet de moniteur d'éduca- 
lion physique et sportive est créé, 

11 est délivré aux candidats et aux camdi- 
dates ayant satisfait aux épreuves d'un exa- 
men. 


Art. 2, — Nul ne peut être admis à se pré- 
senter à cet examen s'il n'ést âgé de dix- 
neuf ans au moins au 1° juillet de l'année 
de l'examen. 


Art. 3. — Les candidats non titulaires du 
brevet élémentaire ou de la première partie 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
subissent un examen de culture générale 
dans les conditions fixées par arrêté du com- 
l'éducation générale et 


missaire général à 
aux sporls. 
Art. 4. — conditions d'organisation, la 


nature et le programimne des épreuves de l’exa- 
men prévu à l’article fer sont fixés par arrèlcs 
du commissaire général à l'éducation géné- 
rale et aux sports. 

Ces épreuves pourront avoir lieu en plu- 
sieurs sessions si le nombre des candidats 1e 
nécessite, 


Art. 5. — Des sessions spéciales pourront 
organisées en particulier à l'issue des 
slages spéciaux qui pourront avoir lieu 
conformément aux dispositions du décret du 
16 septembre 1:M1. 


Art. 6. — La liste des membres du jury et 
les dates d'examen sont fixées chaque année 
par arrêtés du commissaire général à l'édu- 
cation générale et aux sports. 

Art. 7. — Le brevet de moniteur d'éduca- 
lion physique <t sportive est attribué à tous 
les candidats ayant obtenu à l'examen une 


moyenne fixée .-par arrèlé du commissaire 
générai à l'éducation générale et aux sports, 
Art. 8. —+ Dans le cas où le nombre des 


candidals l’exigerait, des éliminatoires régio- 
nales seront organisées, Les conditions d 
ganisation, la nature et le programme des 
épreuves seront fixés par arrélf du Cormmis- 
général à l'éducation générale et aux 


saire 

sports, Seuls les candidats relenus-après ces 
Climinatoires seront admis à participer à 
l'examen défini à l’article 1®7 après avoir 


salisfait, s'il y a licu, à l'examen prévu à 
l'article 3. 

Art. 9. — Les élèves du collège national de 
moniteurs et d'alhlèles, admis en applica- 
tion du décret, sont dispensés de plein droit 
des éliminatoires prévues à l'article 8, 


Art, 40. — Les candidats moniteurs qui, à 
la suite d'un stage dans un centre d'éduca- 
lion générale et sportive, ont obtenu, à titre 
provisoire, antérieurement au présent décret, 
un brevet de moniteur d'éducation physique 
el sportive, pourront obtenir le brevet défini 
à l'article 1er, sur leur demande, après avis 
d'une corénission de revision nommée par 
arrêté du commissaire général à l'éducation 
générale et aux sports. 

Art. 41. — Le yninistre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale est chargé de l’appli- 
calion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 1er juillet 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BOXXARD, 
© 
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Nous, Maréchal de France, chef de l£tat 
frauçuis, 


Vu la loi du #2 novembre 1940 portant orga- | 


Jisatioun des c<ervices extérieurs du commis- 
sariat général à l'éducation générale et aux 
sports ; 

Vu la-loi du 4 juin 1941 reculant l’âge limile 


d'admission dans les cadres administraëfs | 


pour les candidats justifiant de services mili- 
luires, 
Décrétons : 
, 

Art. er, — Les fonctionnaires du corps des 
moniteurs d'éducation physique et sportive 
sopt recrutés par voie de concours. 

Art. 2, — Nul ne peut êlre admis à se pré- 


senler au concours destiné à recruter les fonc- |! 


tionnaires du corps des moniteurs d'éducation 
physique et sportive: 

S'il ne satisfait aux condilions fixées au 
titre IL (art. 25) de la loi portant statut des 
fonctionnaires civils de l’'Elat et des établis- 
sements publics dépendant de l'Etat ; 


S'H n'est âgé de dix-neuf ans au moins et h 


de vingt-six ans au plus au {er juillet de l’an- 
née du con’ours, 

Les conditions d’Age seront modifiées can- 
formément à la loi du 4 juin 1941 pour les 
candidats justifiant de services militaires, 


Art. 3, — Les candidats non titulaires du 
Drevet élémentaire ou de la première partie 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire 
subissent un examen de cullure générale 
dans les conditions fixées par arrété du com- 
missaire général à l'éducation générale et aux 
Bports. 

Art. 4. 
£oncours. 
ciakes et font l'objet d'un classement parti- 
eulivr. 


— Les femmes sont admises an 


Art. % — Les conditions d'organisation, la | 


nature et le programme des épreuves du con- 
cours prévu à l'article 4e sont fixés par arré- 
tés du commissaire général à l'éducation 
générale et aux sports. 

Ces épreuves sont les mêmes que celles 
fées pour l'obtention du brevet de moniteur 
d'éducation physique et sportive. 

Seuls les candidats admis à participer aux 
épreuves du brevet peuvent partiriper au 
cuncours. 


Art, 6, — Dans le cas où le nombre des 
Candidats T'exigerait des éliminatoires seront 
organisées. Les conditions d'organisation, la 
nature cl le programme des épreuves seront 
fixés par arrêté du commissaire général à 
l'éduestion générale et aux sports. Seuls les 
candidats retenus après ces éliminatoires 
seront admis à participer à l'examen défini à 
Vaurticle 1° après avoir satisfait, s’il y a lieu, 
à L'examen à l'article 3, 

Les épreuves sont les mêmes que celles pré- 
vues pour les éliminatoires du brevet, 


Art. 7. — La liste des membres du jury et 
les dates d'examen sont fixées chaque année 
ar arrètés du commissaire général à l'édua- 
ion générale et aux sports. 


Art. 8 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale arrête la liste des candi- 
duts el candidates admis à concourir après 
s'ôtre assuré qu'ils remplissent les conditions 
prévues par les articles précédents, 


Art. 9, — Le commissaire général à l'éduca- 
tion générale et aux sports fixe par arrêté un 
mois avant l'ouverture du concours le nombre 
des candidats et celui des candidates à rece- 
voir à l'issue du concours annuel. 


Art. 10, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale arrête les listes par ordre 
de mérite des candiadts reçus, Ceux-ci sont 
nommés stagiaires moniteurs d'éducation phy- 
pique et sportive de 5° classe, 


Elles subissent des épreuves spé- | 


partir du 4+ janvier 1943. 
Art, 12 — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale sont .Ghargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le fer juillet 19%, 
BH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
‘Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNAND. 


Art. 14, — Le présent décret aure effet à 


à PIERRE CATIALA, 


Décret n° 1976 du 1°" juillet 1942 modifiant 
l’article 2 du décret du 12 novembre 1940 et 
l’article 1°" du décret du 9 juillet 1941, tous 
deux portant fixation de la rémunération des 
agents des services extérieurs du commis- 
sariat général à l’éducation générale et aux 
sports, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nalionale et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances. 

Vu la loi du :2 novembre 1%0 portant 
organisation des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat à l'instruction publique (commis- 
sariat général à l'éducation générale et aux 
sports) ; 

Wu le décret du 12 novembre 1910 portant 
fixation de la rémunération des agents auxi- 
liaires des services extérieurs du commis- 
ses général à l'éducation générale et aux 

orts; 
vu le décret dn 9 juillet 1944 modifiant 
l’article 2 du décret du 12 novembre 1940, 


Décrétons: 
Art. 4er — L'article 2 du décret du 12 no- 
vemhre 1940 et l’article 1er du décret du 
9 juillet 1941 sont modifiés comme suil: 


« Les secrélaires et commis auxiliaires à 
l'éducation générale et aux sports sont 
nommés par le commissaire général à l’édu- 
cation générale et aux sports, Toute nomi- 
nation est faite à l’échelon de début, Excep- 
tionnellement, et jusqu’au 30 septembre 1942, 
le classement pourra être fait à l'échelon 
correspondant aux titres des intéressés, à 
condition qu'il n’en résulte pas un dépas- 
sement des crédits calculés sur la base de 
la rémunération moyenne afférente à chaque 
catégorie, L'avancement a lieu uniquement 
au choix d'une classe à la classe immédia- 
tement supérieure, 11 ne peut être accomé 
qu'à des agents comptant une ancienneté 
minimum de deux ans dans leur classe ». 

Art, % — Le ministre secrétaire d'Etat à 
‘l'éducation nationale et le ministre. secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 1er juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal .de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le- ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Horaires et programmes des classes de l'en- 
seignement secondaire à dater du 1° octo- 
bre 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, | 


| triques. 


} Vu les lois du 15 août 1944} 


Vu les décrets du 15 août 1944; 

Vu l'arrêté du 17 août 

Vu l'arrêté du 23 déecmbre 1941: 

Vu la loi du 19 juillet 4%4t et l'arrêté du 
10 août 1941 pris en application de ladite 


Arrête : 

Art. 1er, — Les dispositions de l'arrêté sus- 
visé du 17 août 1941 relatif aux horaires 
des classes de l’enseignement secondaire pu- 
blice sont applicables à partir du 4 octobre 
1942 dans les classes de sixième, cinquième, 
seconde, première, mathématiques et philo- 
sophie, à partir du 1 octobre 1943 dans les 
classes de quatrième, à partir du 4 octobre 
19%%41 dans les classes de troisième. 


Art. 2. — Les programmes de l'enseigne- 
ment secondaire (Sections classiques et mo- 
dernes) annexés à l'arrêté susvisé du 22 dé- 
cembre 1941 entreront en vigueur dans les 
diverses classes aux dates fixées à l'article 
EE sous réserve des mesures transi- 
oires ci-après indiquées. 

Art. 3. — A titre transitoire, pour l'an- 
née scolaire 1942-1943 seule, le gramme 
d'histoire de la elasse de seconde sera le 
programme de la classe de troisième tel qu'il 
est prévu à l'annexe de l'arrêté susvisé du 
23 décembre 19%t. 


Art. 4. — A titre transitoire, pour l’année 
scolaire 1942-1943. seule, le programme de 
physique et chimie de la classe de seconde 
le progfammeé annexé au présent ar- 
r 

Art. 5. — A titre transitoire et pour l'on- 
née scolaire 1942-4943 seule, l'horaire heldo- 
madaire de la classe de cinquième sera aug- 
menté d’une demi-heure pour les sciences 


| naturelles, Le programme à enseigner dans 


cette classe et  —— cette seule année sco- 
laire est annexé au présent arrêté. 

Art, 6 — Sont et demeurent abrogées 
toutes dispositions contraires à celles du pré- 
sent arrêté. 

Art, 7. — Le secrétaire général de l’instruc 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrété. 

Fait à Paris, le 1e juillet 1942. 


ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ pu 4er 1942 


Programme de physique et chimie 
.__ Pour la classe de première, 
(Année scolaire 1912-1953.) 


Classe de première classique, sections A et B. 


(Horaire hebdomadaire : garçons : deux heures; 
jeunes filles: une heure et demie). 


Le programme pour les élèves des lycées de 


-garçons qui suivent la troisième heyre facu!- 


tative de physique et chimie est celui de !a 
section CG. 

Pour les sections A et B, il sera organisé, 
au cours de l’année scolaire, æ prélèvement 
sur l'horaire, hebdomadaire de deux heurte;, 
seize séances d’exereice pratique pour les gar- 
cons, chacune d’elles durant une heure. Pour 
les jeunes filles, huit séances d’une heure, 

rélevées sur l'horaire hebdomadaire d’uns 

eure et demie, seront réservées aux exerci- 
ces pratiques. 

De plus l'exposé fait aux jeunes filles, sur- 


tout en chimie, sera plus somimaire que celui 


fait aux garçons. 


L — PHYSIQUE 


L — Mesure des grandeurs. 


Généralités. — Définitions; unités, nombres 
congrets nombres abstraits, Grandeurs 
mesurables; égalité, somme, rapport. 


Mesure des longueurs. — Unités; règles gra- 
duées. Vérification de quelques relations mé- 
Approximation dans les mesures, 
valeurs rapprochées par défaut ou par excès, 
une erreur absolue et d'une erreur 
re 


Décret n> 1969 du 1° juillet 1942 fixant les | 
conditions de recrutement des fonctionnai- d 
- res du corps des moniteurs d'éducation phy- } 
sique ct sportive, , 
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au 1/10. Pied à coulisse. Propriétés 
de la machine à diviser. 


Palmer. 

Mesure des angles. — Unités; rapporteur; 
vernier circulaire. 

Mesure des aires et des volumes, — Unités; 
méthodes géométriques. Application de la ha- 
lance à la mesure des aires et des volumes. 


11. — Optique. 


Propagation rectiligne de la lumière. — Hy- 
pothèse des rayons lumineux; applications 
usuelles, ombres. 

Réflexion, — Miroirs plans; lois de la ré- 
flexion; rotation d’un miroir plan autour d'un 
axe situé dans son plan; application à la 
mesure des petits angles. {Les associations de 
miroirs plans ne seront pas étudiées dans le 
Ours. 

sphériques concaves, formules dé- 
duites de la construction des images. 

Miroirs sphériques convexes dans leur em- 
ploi comme rétroviseurs. 

Réfraction. — Lois de la réfraction; réfrac- 
tion limite, réflexion totale, Marche d'un rayon 
lumineux au travers d'une lame à faces pa- 
rallèles. 

Marche d’un rayon lumineux au travers 
d'un prisme (section principale); étude expé- 
rimentale de la déviation (on ne parlera pas 
des ronditions d'émergence), 

Lentilles minces; formules déduites de la 
construction des images. Convergence; diop- 
trie. 

Instruments d'optique. — Œïil réduit du seul 
point de vue de l'accommodation., Loupe ; prin- 
cipe du nr puissance et grossisse- 
ment dans le seul cas de la vision à Finfini. 

Principe de la lunette astronomique et de 
la lunette de Galilée; grossissement dans le 
seul cas de la vision à l'infini. (On n'étudicra 
pas la longue-vue ni les jumelles à prismes.) 
Application de la lunette astronomique à Ja 
mesure des angles, 


III. — Chaleur. 


Changements d'état d’un corps pur. — Fu- 
sion et solidification. Point de fusion. Chaleur 
de fusion. Variation du point de fusion avec 
diagramme de l'équilibre: solide, 

quide. 

Vaporisation et liquéfaction. Pression maxi- 
mum de la vapeur. Chaleur de vaporisa'ion, 
Variation de la pression maximum de la va- 

eur avec la température; diagramme de 

‘équilibre: liquide, vapeur. Réseaux d'iso- 
thermes. Notion de ge critique. Continuité 
des états liquides et gazeux. Ébullition. Dis- 
lillation. 

Passage direct de l’état solide à l’état ga- 
Zeux et passage inverse. Diagramme de l'équi- 
Ubre: solide, vapeur. 

Notion de point triple, 


IT, — Cnime 


Acide phosphorique et phosphore. 

Charbons. Carbcne, anhydride carbonique. 

Silice, silicates. 

Propriétés pratiques des métaux et des 
alliages, 

Chlorure et carbonate de sodium, 

Calcaires, chaux. 

Fer, fonte, aciers. 

Aluminium, alumine. 

Cuivre et alliages 


Classe de première classique, section C, 
classe de première moderne. 


(Horaire hebdomadaire: trois heures.) 


Il sera prélevé sur l'horaire hebdomadaire 
une heure pour les exercices pratiques. 


— 
put programme que pour les sections À 


Il, — CHIMIE 


Métalloïdes : 

Acide phosphorique et phosphore. 

Charbons; carbone. Anhydride et acide car- 
bonique. Oxyde de carbone, 

Silice ; silicates. 


Métaux : 
Propriétés pratiques des métaux et des 
alliages. 


Chlorure et carbonates de sodium. 

Calcaires. Chaux. Plâtre. 

Fer. Sulfate ferreux. Chlorure ferrique 
Principes de la métallurgie du fer. Notions 
très sommaires sur la fonte et les aciers. 

Aluminium. Alumine. Sulfate d'aluminium. 

Cuivre. Sulfate de cuivre. Notions très som- 
maires sur les alliages usuels. 


Programme d'histoire naturelle pour la classe 
de cinquieme. 


{Année scoiaire: 1942-1943.) 


(Horaire hebdomadaire : deux heures et demie.) 


Il sera prévu, pendant l’année scolaire, 
seize séances de travaux pratiques d’une 
beure, prélevées sur l'horaire hebdomadaire. 


BOTANIQUE 


Monographies de quelques espèces apparte- 
nant aux principaux groupes de plantes sans 
fleurs. Etablissement progressif leur clas- 
Vue d'ensemble sur le règne vé- 
gétal. 

Le pin sylvestre, le polypode, la prêle, une 
mousse (polytric ou funaire), des algues (fu- 
cus, spirogyre), le champignon de couche 
(champignons comestibles et vénéneux), la 
moisissure blanche, la levure de bière, un 
lichen (parmélie ou cladonie). 

Les listes de monographies dognées ci- 
dessus ne sont pas impératives. Le professeur 
est libre de les modifier selon les ressources 
de son établissement et celles de la région et 
même selon le niveau de ses élèves. 


ZooLocie 


Programme annexé à l'arrêté du 23 décem- 
bre 1941. 
GéoLoGig 


annexé à l’arrêlé du 23 décem: 
bre 1941. 


+0 —+- 


Régies d'avances, 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 


Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comp- 
tahilité publique ; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1940 insliluant 
une régie d’avances pour les menues dépenses 
du commissariat général à l'éducation géné- 
rale €t aux sports, 


Arrélent: 

Art. er, — institué au secrétariat 
d'Etat à l'éducation nalionale deux régies 
d'avances pour le payement à Paris et à 
Vichy des menues dépenses de fonctionne- 
ment intérieur du commissariat général à 
l'éducation générale et aux sports. 

Art. 2. — Le maximum des avances pou- 
vant être consenties esl fixé à 10.000 fr. pour 
chacune des régies. Il en sera juslifié dans 
le délai d'un mois. 

Art. 3. — Les régisseurs sont nommés par 
arrêté du ministre secrélaire d'Etat à l'édu- 
cation nalionale. 

Art. 4 — Les régisseurs sont astreints à 
la conslilulion d'un cautionnement du mon- 
tant de 1.500 fr. 

Ce cautionnement pourra être constitué en 
numéraire, en rentes sur l'Etat ou être rem- 
lacé par la garantie fournie par l'affilialion 
à l'association française du cautionnement 
mutuel. 

Art. 5. — Les régisseurs percevront, à comp- 
ter du jour de leur entrée en fonction, une 
indemnité de caisse d’un montant annuel 
de 400 fr. 


Art. 6. 


— L'erréié du 29 novembre 41910 


est abrogé 


Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 mai 1942. 

Le ministre ‘secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEI, BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
Jour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


—_ — 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique et 
nolamment l'article 94; 

Vu la loi du 7 août 1940 portant création 
du commissariat général à l'éducation géné- 
rale et aux sports; 

Vu la loi du 12 novembre 1940 portant orga- 
nisation des services extérieurs du cormimis- 
sariat général à l'éducation générale et aux 
sports, 

Arrêtent: 

Art. er. — 1] est instilué auprès de cha- 
que direction régionale de l'éducation géné- 
rale et des sporis une régie d'avances pour 
le règlement des menues dépenses de ma- 
tériel et d'équipement sportif de ces direc- 
tions, 

Art. 2. — Le montant maximum de cha- 
cune des régies est fixé à 15.000 fr. 

Il en sera justifié dans les conditions pré- 
vues par l’article 94 du décret du 31 mai 1862. 

Art. 3. — Les régisseurs d'avances seront 
désignés par arrêtés du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale. 

Fait à Vichy, le 29 juin 1942, 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre : 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DENOY, 


+ e 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté en” dater du 14 juin 1942, 
Mlle Thuillier (Camille) a été nommée ré- 
gisseur de l'avance de 10.000 fr. instituée 
par arrûlé du 15 mai 1942 | me = les menues 
dépenses du commissariat général aux sports 
(échelon de Paris). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Transtert de crédits, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, le secré- 
taire d'Etat à la guerre et le ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu ie décret du 15 janvier 1929 portant 
fixation des conditions de fonctionrement des 
services des ministères de la guerre, de la 
marine et des colonies au profit des formalions 
aéronautiques du ministère de l'air; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à la 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédits ; 

Vu la loi du 28 juin 1941 portant fixation 
du budget de l'exercice 1941 et les lois et 
arrêtés subséquents ; 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


x 4 Juillet 1942 


——— 


Vu la loi du 29 avril 19%2 portant ouverture 
de crédits supplémentaires en addition aux 
crédits alloués pe la loi du 28 juin 1941, au 
titre de l'exercice 1941, 


Arrètent: 


Art. 4er, — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat à l'aviation, applicables à l'exer- 
vice 1941, r la loi du 29 avril 1942, une 
somme de 345.000 fr. est définitivement annu- 
lée au titre du chapitre 41: « Justice mili- 
taire. — Services pénitentiaires » du budget 
de l'aviation. 

Art. 2. — H est ouvert au secrétaire d'Etat 
À la guerre, en addition aux crédits alloués 
au budget de la guerre par la loi du 28 juin 
4941 des crédits supplémentaires s'élevant à 
la somme de 345.000 fr., applicables à l’exer- 
cice 1941, au titre du chapitre 32: « Justice 
rnilitaire. — Prisons militaiges » du budget de 
la guerre. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la guerre 
aura à rendre compte de l'emploi des crédits 
ainsi transférés dans les mêmes comditions 
que pour les crédits de son budget propre. 

Fait à Vichy, le 30 avril 1942. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
al BRIDOUX. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
JANNEKEYN. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 1948 du 1° juillet 1942 portant no- 
mination de trois nouveaux membres au 
comité d'organisation de la parfumerie et 
des commerces qui s'y rattachent. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
re: pt provisoire de la production indus- 

ielle : 

Vu le décret du 17 avril 1941 portant créa- 
tion d’un comilé d'organisation de la parfu- 
merie et des commerces qui s’y rattachent; 

Vu le décret du 17 avril 14941 portant no- 
minalion du président responsable et des 
membres du comité d'organisation de la par- 
fumerie et des commerces qui s’y rattachent; 

Sur le rapport dn secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, 


Décrétons : 


Art. 1°r, — Par modification aux dispositions 
de l'article 1e du décret du 17 avril 1941 
portant création d'un comité d'organisation 
de la parfumerie et des commerces qui s'y 
rattachent, le nombre des membres de ce 
comité est porté de huit à onze. 

Art, 2. — Sont nommés membres du co- 
mité d'organisation de la parfumerie et des 
commerces qui s’y rattachent: 

MM. Georges Chiris, Jean-Jacques Guerlain, 
Paul Morel. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle est chargé de l'exécution du 
+ vou décret, qui sera publié au Journal of[i- 


Fait à Vichy, le {er juillet 1942 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JKAN BICHELONNE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 1995 du 2 juillet 1942 portant nomi- 
nations dans la Légion d'honneur à titre 
posthume. 


Par décret du Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, en date du 2 juillet 1942, rendu 
sur la pres du contre-amiral, secrétaire 
d'Etat à la marine, vu la déclaration du con- 
seil de l’ordre de la. Légion d'honneur du 
24 juin 1942 portant que les nominations dudit 
décret n'ont rien de contraire aux lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, ont été nom- 
rés dans cet ordre: 


(Décorations à titre posthume.) 
és Au grade de chevalier. 
Cirardon (Pierre-Hugues-Louis-Marie), ensei- 
ne de vaisseau de îre classe; 


Lebon (Henri-Louis), enseigne de vaisseau de 
ire classe, 


ont été cités. 


— 


Personnel de la marine marchande. 


Par arrêté du 30 juin 1942, ont été nommés, 
‘Your compter du de leur prise effective 
de fonctions: 


A l'emploi de commis de 4% classe 
de l'inscription maritime. 
MM. Toudic (J.-M.), ex-premier maître élec- 
tricien ; 


Portier (P.-H.), maître fourrier; 
Pipet (M.), second maître fourrier, 


en remplacement numérique de MM. Stephan, 
en congé de longue durée; Viot, nommé agent 
administratif et Malo, non acceptant. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


Date du concours pour l'accession des agents 
forestiers des cadres locaux au cadre géné- 
ral des eaux et forêts des colonies. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu l'arrêté du 23 mai 1942 fixant les con- 
ditions d'accession des agents forestiers des 
-adres locaux au cadre général des eaux et 
forêts des colonies, 


Arrête: 

Article unique. — Le concours pour l’ac- 
cession des agents forestiers des cadres lo- 
caux au cadre général des eaux et forêts 
des colonies est fixé au jeudi 20 août 1942. 

Fait à Vichy, le 20 juin 1942. 

Pour le secrétaire d’Etat aux colonies 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général, 
RENÉ FATOU, 


Groupement des productions agricoles 
et forestières coloniales. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 6 décembre 1940 relative à 
l'organisation des groupements professionnels 
coloniaux; 

Vu la loi du 5 mars 1941 modifiant la pré- 
cédente ; 

Vu les arrêtés du 8 avril 1941 fixant l'or- 
ganisation et les conditions de fonctionne- 
ment des groupements, 


Arrête: 

Art. 4er. — Sont nommés pour 1942 dans le 
comité d'organisation et ke groupement des 
productions agricoles et forestières coloniales, 
au titre des sous-sections locales: 


— Martinique. 


Président de sous-section élevages 
M. René Asselin. 


IL. Madagascar. 


Bois. — Président: M, Tinayre; vice-prést 
dent: M. Vilatte. due 

Riz. — Président: M. Gourbault; vice-rré. 
sident: M. Leroy. 

Maïs, haricots. — Président: M. Cartier; 
vice-président: M. Tieflenbach. 

Manioc. — Président: M. du Manoir; vice- 
président: M. Rouge. 

Fibres (coton, sisal, etc). — Président 
nr vice-président: M. Giuliani (An- 
0 

Café. — Vice-président: M. Choïx. 

Cacao. — Président: M. Millot (Charles); 
vice-président: M. Decoudenhove (Jean). 

Elevage. — Président: M. Lelièvre. 

Vanille, — Président: M. Perier (Arthur); 
vice-président : M. Angot. 

Parfums. — Président: M. Borghi; vice-pré- 
sident: M. Janquet. 

Pécheries, — Président: M. Darois. 


Art. 2. — Sont nommés pour 1942 dans le 
comité d'organisation et le upement du 
commerce colonial, au titre des sections lo- 


1. — Madagascar. 
Section importateurs. 


Président de la sous-section tissus: M. Jean 
Penette. 


II, — Indochine, 
Section importateurs. 


Président: M. Tabourot; vice-président Sud: 
M. des Horts; vice-président Nord: M. Barthe; 
délégué vice-président à Haïlphong: M. Chi- 
peaux. 

Sous-section tissus. — Président Sud? 
M. Faure; vice-président Nord: M. Charpentier, 

Sous-section Gunnies. — Président Sud: 
M. Pericat; vice-président Nord: M. Menetrier, 

Sous-section métallurgie, produits chimi- 
ques. — Président Sud: M. Veber; vice-prési- 
dent Nord: M. Drouin. 

Sous-section papier. — Président S'id: 
M. Helles; vice-président Nord: M. Lafage. 

Sous-section alimentation. — Président Sud: 
M. Berthet; vice-président Nord: M. Barbaud. 

Sous-section tabacs. — Président Sud: 
M, Girard; vice-président Nord: M. Parbotin. 

Sous-section produits pharmaceutiques. — 
Président Sud: M. Bonniot; vice-président 
Nord: M. Guillou. 

Sous - section autos. — Président Sud ! 
M. Affre; vice-président Nord: M. Dassier. 

Sous-section pneus. — Président Sud: M. de 
Ligondes; vice-président Nord : M. Heloir. 

ous-section bicyclettes. — Président Sud 
M. Laurent; vice-président Nord: M. Bersel 

Sous-section huiles minérales. — Président 
Sud: M. Tricon; vice-président Nord: M. Dot. 

Sous-section dérivés divers. — Président 
Sud À à Dubois; vice-président Nord: M. La- 
com 


Section exportateurs. 


Président: M. Joly; vice-président Sud: 
—# de Ligondes; vice-président Nord: M. Gi- 
rard. 

Sous-section céréales. — Président Sud‘ 
M. Lepervanche; vice-président Nord: M. Me- 
netrier. 

Sous-section produits divers. — Président 
Sud: M. Jacquenod; vice-président Nord: 
M. Girard. 

Sous-section caoutchouc, — Président Sud: 
M. Biron. 
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s-section huiles, corps gras, Savons. — 
président Sud: M. Dubois; vice-président 


: M. Chipeaux. 
Nord: manufacturés. — Pré- 


sident Sud: M. Paumier ; ent Nord: 


. Menetrier. 
RS animaux vivants. — Président 


Sud: M. Drouin; vice-président Nord: M. Chi- 


peaux. 

ection produits pêche. — Président 
M. Faure PVice-président Nord: M. Mai- 
gne. 

Sous-section bois et charbons de bois. — 
Président Sud: M. Gimmon; vice-président 
Nord: M. Henri Barthe. 

Sous-section transit. — Président Sud: 
M. Pericat; < Nord: M. Barbotin. 

président Nord : 
- “section café. — Président Sud : 
M. Chauvin; vice-président Nord: M. Barbotin. 

Sous-section produits minéraux. — Prési- 


dent Sud: M. Huas; vice-président Nord: 
. Huas. 

Mouseection Tourane. — Vice-président : 

M. Fiard. 


Fait à Vichy, le 3 juin 1942. 


Pour le secrétaire d’Etat aux colonies 
et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrélaire général, 
RENÉ FATOU. 


Ont été reçus au concours d'admission au 
ade d'administrateur des services civils de 
Indochine (session du 11 juin 4942): 
MM. Colonna d’Istria (Paul-François) ; 
Mary (Jacques-Victor-Raoul), 
édministrateurs adjoints de classe des ser- 
vices civils de l’Indochine. 


06 


Personnel colonial, 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 juillet 1942, ont été promus admi- 
nistrateurs de 3e classe des services civils de 
l'Indochine, pour compter du 411 juin 1942: 
MM. Colonna d'istria (Paul-François) ; 

Mary (Jacques-Victor-Raoul), 
administreteurs adjoints de 4re classe des ser- 
vices civils de l’Indochine. 


@ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 2 juillet 1942, M. Loger 
(Georges-Jean-Baptiste-Alexandre), chef de bu- 
reau de 2° classe des services pénitentiaires 
coloniaux, a été EE dans la position prévue 
par l'article 4er la loi du 17 juillet 1940. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 3 juillet 1942, M. Ogounchi 
(François), préposé de 4% classe du cadre 
commun secondaire des douanes de l'Afrique 
française, a été relevé de ses 
onctions. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


à la 


des sérums thérapeutiques et autres produits 1 
analogues ; 


Vu le décret du 26 août 1936 portant règle- 
ment d'administration publique pour lap- 
plication de la loi susvisée et les arrcies 
des 4 et 5 février 1937, 45 avril et 2 décem- 
bre 1937; 

Vu la loi du 15 octobre 190 supprimant la 
commission des sérums et fixant les aitri 
butions du comité consultatif d'hygiène de 
France; 

Vu l'avis du comité consulalif d'hygiène 
de France; 

Vu l'avis de l'académie de médecine; 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Art. 4e, — La prépara 
vente de produits visés par la loi du #4 jun 
1934 sont autorisées dans l'établissement 
désigné ci-après et dans les condilions sui- 
vantes: 

L'autorisation accordée par décret n° 97 
du 23 avril 1938 à M. Rigal, pharmacien, 
46, rue d’Artois, à Paris, d'importer et de 
mettre en verte une préparation injectable 
de glande thyroïde fabriquée dans les labo- 
ratoires de Hoechst ‘par les établissements 
Bayer L G. Farbenindustrie Aktiengesell- 
schaîft Leverkusen, Allemagne, est transié- 
rée à M. Lagüe, pharmacien, 16, rue d’Ar- 
tois, à Paris, dans les mêmes conditions el 
sous les mêmes réserves. 

Art. 2. — La présente autorisation n’est 
accordée que sous réserve, conformément à 
la loi, du remboursement ultérieur, s’il a 
lieu, des frais d'enquête du comité consu:la- 
tif d'hygiène de France. 


Art. 3. — Le produit autorisé ci-dessus doit 
être réparti, pour la vente, dans des réci- 
pients en verre scellés à la lampe ou bou- 
chés de manière à mettre son contenu à 
l'abri des contaminations microbiennes. 


Art. 4. — Sans préjudice des réserves par- 
tieulières formulées ci-dessus, les envelopges 
extérieures des récipients contenant les pro- 
duits autorisés sont obligatoirement revêlues 
d'une étiquette sur laquelle devront figurer 
exclusivement les mentions suivantes: 


a) Le nom et l’adresse du fabricant, con- 
formément aux indications qui figurent au 
présent arrêté; 


b) La mention d'autorisation de débit libel- 
lée sans autre indication sous la forme sui- 
vante: 

« Arrêté n° 115 du 18 juin 1942 »; 

c) Le nom scientifique du produit tel qu'il 
figure au présent arrêlé, imprimé au-dessus 
ou au-dessous de Ja dénomination com- 
merciale, si elle existe, et en caractères au 
moins aussi apparents; 


d) La composition exacte du produit et ke 
titrage en éléments utiles; 

c) L’indication, s’il y a lieu, de l'addition 
de substances antiseptiques servant à la con- 
servation, avec leur nature et leur propor- 
tion centésimale ; 


1) Le mode d'administration du produit; 
9) La date limite d'utilisation; 


h) Le numéro d'ordre prévu à l’article 5 
du décret du 26 août 19%. 


Les récipients contenant le produit auto- 
risé devront obligatoirement porter l'indica- 
lion du nom æt de l'adresse du fabricant, du 
nom, du titrage et du numéro d'ordre du 
produit; les autres mentions portées sur les 
enveloppes extérieures sont facultatives pour 
l'étiquetage des récipients. 


Art. 5. — La mention visée au paragra- 
pe b de l'article précédent exceplée, toute 
orme de publicité relative à l'autorisation 
est interdite sur les étiquettes, prospectus, 
annonces, en-têles de lettres, factures, ne- 
tices, etc. 


Art. 6. — Le produit visé ci-dessus peut 
être débité à titre gratuit ou onéreux. Il est 
soumis à prescrite par la loi. 
L'autorisation dont il est l'objet est tempo- 


tion +t la mise en 


raire et révocable. Elle est donnée pour une 


durée de cinq années, 


Faute par les intéressés d'introduire une 
demande régulière de renouvellement dans 
les trois premiers mois de la dernière an- 
née, l'autorisation dont ils bénéficient cessera 
de plein droit cinq ans après la date du 
présent arrêté. 

Art. 7. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 juin 1942. 
RAYMOND GRASSET, 


— © 


Situation des rédacteurs de préfecture nom- 
més inspecteurs adjoints stagiaires des ser- 
vices de l'assistance. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la santé, 

Vu la loi du 27 juillet 194 relative à la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu l'article 1e de la loi du ? novembre 
190 portant création du cadre des fonction- 
naires et agents de l'Etat; 

Vu la loi du 7 septembre 4941 portant créa- 
tion du corps de l'inspection des services d2 
l'assistance ; 

Vu le décret du 12 décembre 1940 fixant 
les attributions et les statuts des inspecteurs 
et inspecteurs adjoints des services de l'as- 
sistance ; 

Vu le décret du 8 octobre 1%0 fixant les 
traitements et les classes des fonctionnaires 
des services extérieurs, 


Arrétent : 


Article unique, — Les rédacteurs de pré- 
fecture nommés inspecteurs adjoints stagiaires 
des services de l'assistance après concours 
reçoivent, le cas échéant, une indemnité com- 
pensatrice égale à la différence entre leur 
ancien traitement et le traitement de leur 
nouvel emploi. Cette indemnité est réduite au 
fur et à mesure de l'avancement des béné- 
ficiaires et cesse de leur étre attribuée lors- 
qu'ils accèdent à Ja classe comportant un trai- 
tement au moins égal à leur ancienne rému- 
nération. 


Fait à Paris, le 25 juin 1942. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de la santé, 
AUBLANT, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


— 


Hôpitaux psychiatriques. 


l'ar arrêtés du 18 juin 1942: 
M. le docteur Mans, médecin chef de ser- 


vice à l'hôpital psychiatrique de Braqueville, 
est affecté, sur sa demande, en qualité de 
médecin directeur de l'hôpilal psychiatrique 


de Lannemezan, en remplacement de M. le 
docteur Baudard, décédé. 

M. le docteur Stoer, médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Lannemezan, est 
affecté, sur sa demande, en la même qualité, 
à l'hôpital psychiatrique de Ravenel. 


— 


Inspection des services de l'assistance, 
Par arrêtés du 15 juin 1942: 


, Mme Villancau, inspecteur des services de 
l'assistance de l'Eure, est affectée au dépar- 
tement de ka Charente, 


Mlle Mauduit, inspecteur des services de 
l'assistance de la Charente, non installée, est 
aflectée au département de l'Eure. 

— © 


L 
candidats admis au grade d'admi- 
des services civils de l'indo- 
visés par la loi du 14 juin 1934, 
la loi du juin 49% relative 
Préparation, à la vente et à la distribution 
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Inspection de la santé. 


* Paz arrêté du 15 juin 1942, M. le docteur 
Tourteau, médecin inspecteur de la santé de 
la Gironde, placé dans la position prévue par 
la loi du 17 juillet 1940 à compter du 1° oc- 
tobre 1941, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraile, à compter du {er juin 1942. 


+- 


Liste d'aptitude au grade de médecin adjoint 
des sanatoriums publics. 


Par arrèté du 20 juin 1942, à la suite des 
épreuves du concours ouvert au secrélariat 
d'Etat à ra santé le 5 mai 1942, ont été dé- 
clarés aples au grade de médecin adjoint des 
sanatorinms publics : , 

Les docteurs: 

Mlle Trocmé, MM. Braillon, Acher Dubois, 
Beaudoin, de Ferron, Joly, Brenugat, Hamon, 
Peraldi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Création d'un garage. 


Par arrêté en date du 22 juin 1942 a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, dans 
le dépar'ement des Basses-Alpes, l'exécution 
des travaux de créalion d'un garage pour le 


matériel du service des ponts et chaussées, 
à la Condamine, sur les 
celles 212 et 2393 P. de la section D du 


cadastre. 
Voirie nationale. 


Par arrêté du 24 juin 1%2 est proro 
d'une année, à partir du 20 juin 1942, le 
délai imparti par le décret du 20 juin 1937 
et par l'arrêté du 5 décembre 1940 pour la 
réalisation des «<xpropriations nécessaires aux 
travaux de déviation de la route nationale 
no 40 (itinéraire Paris-Bordeaux) à Bonneval 
(Eure-ct-Loir). 


&— 


indemnités du personnel des services exté- 
rieurs des postes, télégraphes et  télé- 
phones. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d’Elat aux communications, 


Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la Loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 6 janvier 1931 fixant les 
taux et conditions d'attribution des indem- 
nités allouées au personnel des services ex- 
térieurs des postes, téKgraphes et télépho- 
nes à des titres divers et les décrets ou 
arrêtés subséquents; 

Sur la proposition du éecrétaire général 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Le tableau figurant à l’arti- 
cle 4er du décret du 6 janvier 1931 est modi- 
fié comme suit: 


GRADES FONCTIONS 


NATURE DE L'INDEMNITÉ, TAUX DE L'INDEMNITÉ 


II. — Connaissances spéciales. 


Chef mécanicien du service des câbles sous- 


MAFrINS se 
Mécanicien dépanneur du service automo- 


Sans changement... Sans changement. 


IdemM.........0...110 fr. par journée de 
travail eflectif. 


terrains des par-|- 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêtés du 29 juin 1942: 


a) Ont les dispositions de 
l'arrêté du 20 mai 1942, en ce qui concerne 
la mutatiôn à Grenobie de M. Voyle, receveur 
principal de 1re classe à Bourg-en-Bresse; 

b) Ont été nommés receveurs principaux de 
{re classe : 

A Troyes, M. Pouyol, inspecteur à Tours. 
Montpellier, M. Hilaire, inspecteur à 

e; 

c) M. Pistre, receveur de 2e classe à Ro- 
chefort-surMer, a élé promu receveur prin- 
cipal de 1re classe à la Roche-sur-Yon; 

d) M. Jacquemart, receveur de 2e classe à 
Rethel, a été admis à la retraite; 

e) M. Tassot, receveur de 2e classe À Com- 
mercy, a été nommé, en la même qualité, à 
Rethel: 

1) M. Merigot, receveur de 3e classe à Ja 
disposition du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères pour le service du Maroc, a été 
promu, sur place, receveur de 2% classe. 


PENSIONS CIVILES 


Par arrêté interministériel du 30 juin 1942, 
est approuvée la pension civile sur la Caisse 
des de l'Algérie: 


ARDIZZONE (François), professeur de mé- 
dersa — Montant de la pension: 30.400 fr. 
Avec jouissance du 13 inars 1941, 
Part de la métropole, 15.284 fr. 
Part de la caisse des retraites, 15.116 fr. 
Indemnités pour charges de famille, 660 fr, 
Avec jouissence du 13 mars 1941 au 18 no- 
vembre 1943. 
Part de la métropole, 332 fr. 
Part de la caisse des retraites, 328 fr. 
Indemnités pour charges de famille, 4.200 fr. 
us jouissance du 13.mars 1941 au 19 mai 
). 
Part de la métropole, 603 fr. 
Part de la caisse des retraites, 597 fr. 
Indemnités pour charges de famille, 2.500 fr. 
er jouissance du 13 mars 1941 au 29 avril 
1) 


Part de la métropole, 1.257 fr. 
Part de la caisse des retraites, 1.243 fr. 


Observations. — Sans chañgement, 


Art. 2. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le secrélaire général 
des postes, télégraphes et téléphones sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui aura effet 
du fer janvier 1942. 
Fait à Paris, le 23 juin 1942. 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications : 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances : 
Le secrétaire général 
les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


Modalités de classement et d'embauche d€ts 
ouvriers dockers dans les ports de Marseille 
et annexes. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 pen 
4942: page 1995, % colonne, 21e ligne, à l'ar- 
ticlé 8, au lieu de: « les infractions aux dis- 
positions du présent arrêté seront mention- 
nées. », lire: « les infractions aux disposi- 
tions du présent arrêté seront sanctionnées…. ». 


© 


inspecteurs des transports. 


Par arrêté du 22 juin 1942, M. Lurie (Cert), 
inspecteur des transports de 6° ciasse à Mende, 
a élé relevé de ses fonctions, à dater du 
ter juillet 1942, par application de la loi du 
17 juillet 1910, prorogée par les lois des 23 oc- 
tobre 1940, 29 mars et 14 septembre 1941. 


Officiers de port. 


Par arrêté du 22 juin 1942, M. Breit (Mar- 
cel), sous-lieutenant de port de 3° classe à 
Bougie, a été relevé de ses fonctions, à dater 
du fer juillet 1942, par application de la loi 
du 17 juillet 1910, prorogée par les lois des 
23 octobre 1940, 29 mars et 14 septembre 1941. 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrêté du 23 juin 1942, Mme Moiron, 
comrais d'ordre et de comptabilité à l’admi- 
nistralion centrale, a été admise à la retraite. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociétés étrangères. 


La société anonyme des Forges et aciéries 
de billing, ayant son siège à Dilling-sur-Sarre 
(Allemagne), a cessé, à partir du 1er février 
1942, d’être abonnée au timbre pour 650.000 
obligations hypothécaires 5 1/2 2 400 1929, 
d'une valeur nominale de 4.000 fr. chacune, 
nos 1 à 50000. 

Le limbrage des titres sera effectué confor- 
mèment aux règles du droit commun. 


+- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif aux examens du diplôme d'e 
compt 


Une session de l’examen préliminaire et une 
session de l'examen final du diplôme d'expert 
comptable délivré le secrétaire d'Etat à 


l'éducation nationale et à la jeunesse, s'ow 
vriront dans les conditions suivantes: 

4o Examen préliminaire: 4er octobre 1942; 
date de clôture du registre des inscriptions: 


Sue 


2, 


4 Juillet 1942 
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à adresser au 


mi août 4942 inclus. Dossier [ 
ministère de l'éducation nationale (direction 


de l’enseignement technique, 5° bureau}, 446, 
rue de Grenelle, à Paris; hôte: Plaza, à L 
pour la ZONE NOR 

90 Examen final: 7 novembre 1952. Date de 
clôture du registre des inscriptions: 45 
tembre 1942 inclus. Dossier à adresser à ja 
région économique dont dépend le candidat. 

La liste des pièces nécessaires à la consti- 


tion des dossiers a été fixée par le déeret 
m3 avril 1912 (voir Journal officiel du 18 avril 


1942). 

Un arrêté en date du 16 juin 1912 a étabi 
les programmes des matières qui font l’objet 
de ces examens. 

Ces programmes peuvent étre consultés: 

jo Aux adresses ci-dessus mentionnées; 

20 Aux sièges des régions économiques. 


Industries utilisant une puissance égale ou suptrieure à 


DIRECTION 


Secrétariat d'Etat 
! à la production industrielle. 


{ Décision ne 11, du 30 juin 1942, du directeur 
de électricité fJirant les consommations 
autorisées en haute tension et en basse 
tension (force motrice) à parir du 1% juil- 
let 1912. 


Le direcieur de l'électricité, 


Vu la loi du 18 décembre 1940 relative à la 
réduction de la consommation de l'électricité ; 

Vu Tes arrêtés du 12 août et du 1e sep- 
tembre 1941 relative au même objet; 


Vu la nécessité d'adapter Ja consommation 
d'énergie électrique à la production et de 


reconstituer Jes stocks de charbon des 
trakes et les réserves hydrauliques, 
Déoide : 

Art. fer, — Par dérogation aux dispasitions 
de l’article der de la décision ne 8 en date 
du 1er seplembre 1941 et sous réserve des 
disposilions des articles 2 4 ci-dessous, le 
consommation autorisée en haute tensien es 
calculée à partir du 1er juillet 1942 et jusqu'à 
nouvelle décision en multipliant par soixante 
pour cent la consommation mensuelle #6 
bas fixée en application de l'article 2 a 
l'arrêté du 1er septembre 1911. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de 
l'article fe pour des entreprises figurant eu 
tableau ci-dessous, les consommations autos 
risées en hante tension, à partir du 4 juillet 
1942 et jusqu'à nouvelle décision, seront Cale 
culées en multipliant les consommations mens 
suelles de base par les coefficients jnscrits 


dans ledit tabteau, 


20 kw. 


ES) 


COEFFI- 


OBSERVATIONS 
CIENTS 


Direction des industries Quel que soit le co- 
mécaniques et élec-| mité, 
triques. 


Direction des mines...!Comité 
des produits de car- 
rières et de dragages. 

Comilé d'organisation 
des industries céra- 
niques. 


d'organisation 


Ministère de l’agricul- Quel que soit le co- 


ure ét du ravitaille-| mité. 
ment, 

! 


Direction des industries! Comité d'organisation 
chimi- 


chimiques. âes industr 
ques. 
Comité d'organisation 
des industries des 
lessives. 
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Usines à fours intermittents... 
Fondoirs de suifs, margarineries, huileries..….. 
Salaisommeries et charcuteries industrielles... 
Conserves : 

b) De poisson ............. 

c) De fruits et vs à 

d) De pommes de terre et de légumes frais 

Torrélacteurs de calé et suocédanés.... 
Amidonneries : 

b) Autres amidonneries. . 

Moutardes et 
Fabriques de bouillons à base de produits ani- 

MAUX, Trois Où de 
Commerce d': vins en 
Biscuiteries : 

a) Trawvaillant pour le Secours national «t 
les prisonmers de 

Chocolateries : 

a) Pour la partie de la production réservée 
exclusivement à ja carte de rationne- 

d) Pour le reste de la production des Cho- 

Distilleries de bouche et fabriques d'apéritifs, 
liqueurs et spiritueux. ..…. 
Cidreries 
Toutes 
Comité d'organisation Toutes nn 


{Uomité d'organisation|Toutes 
de la parfumerie. 


0,55 |Coeflicient moyen par circonscriplion 


de Ja mécanique, chaque consomina- 
tion élant fixée par le chef de cire 
conscription de la mécanique, 

0,55 Coefficient moyen par circonscr'ption 
des mines, <haque consomination 
étant fixée par le chef de la circons- 

0,65 criplion des mines. 

0,45 

0,90 |Les fabriques d'emballage de toutes na 

6,50 lures intéressant le ravitaillement, 

0,70 les papeteries travaillant pour la carte 

0,60 d'alimentation (après accord à pren- 
dre avec les représentants locaux 

0,3% responsables), les abaltoirs et les fri- 

6,60 gorifiques, les moulins, les conden- 

0,90 series de lait, les laiteries, beurrerics 
et fromageries industrielles, les mal- 

0,60 teries, l'industrie de la levure, !es 

06,70 aliments rmélassés, la minotcrie à fè- 

0,50 ves d'Alforlville ne sont pas touchés 

6,69 par les présentes disposilions et res- 

0,90 tent aux Ccocfficients antéricue 

0,:%) rement vigueur, 

0,60 

06,40 

0,60 

0,60 

0,70 

0,40 

0.00 

0,50 

0,90 

0,50 

0,60 

0,70 

0,86 

0,50 

0,40 

0,40 

6,50 

0,55 Les mdustries visées à l’article 5 de l'ar- 
rêté du septembre 1941, "cles 
fabriquant les produits insecticides et 

0,55 anticryplogamiques, les pyrites, l'a 
de sulfurique, es engrais, Le +enl- 
fure de carbone et es silicates 


0,50 ne sont pas touchées par la présente 
décision. 
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DIRECTION 
d'organisation. CIENTS 
Direction des industries Comité d'organisation Toutes EEE EE EEE EEE 0,90 
chimiques (suite). des industries des ex- - 
plosifs. | 
des goudrons et ben-, 
Comité d'organisation Toules 0,75 
des produits pharma- 
ceuliques. | 
de l'amiante. 
des savons et corps 
gras. 
Industrie du disque du phonographe........| 0,40 


Direction du commerce Comité d'organisation 
intérieur. des industries et 


sique, 

Comité d'organisation 
de la teinturerie et 
de la blanchisserie. 

Comité d'organisation 
des industries et mé, 
tiers d'arts. 

Comité d'organisation 


la tabletterie. 
Comité d'organisation 

des articles sports, de 

jeux et de jouets. 


Direction des textiles Comité général d'orga- 
et des cuirs, nisation des cuirs, 


Comité d'organisation 
de l'industrie textile, 


Comité d'organisation 
de la fourrure et de 
la pelleterie. 

Comité d'organisation 
du vêtement. 


commerce de la | 


de la brasserie et de, 


Ateliers de 
Ateliers de teinturerie. 


Toutes 


Ressortissants de la branche tannerie, mégis- 
Ressorlissants de la branche chaussures...... 
Ressortissants de la branche fabrications di- 
Ressortissants des branches lin, chanvre, ra- 
mies, laine, coton, vêtements, teintures et 


Ressorlissants des branches soie et bonne- 


& 


PARIS ON du groupe 1 « seclion dentelles, 
tulles et broderies », groupe 2 (en totalité}, 
groupe 3 (en totalilé}, groupe 4 (en tota- 
lité}, groupe 6 « section boutons, chapel- 
lerie, parapluies, cravates, passementeries ». 


0,90 |Les ateliers de nettoyage 4 sec ne sont 
0,70 pas touchés par les dispositions de la 
présente décision, 


0,40 |Sauf industries ayant une usine auto. 
nome hydraulique non raccordée ou 
Inal raccordée, 


0,55 |Les ressortissants des branches: chif- 
fons, fibres nouvelles ne sont pas tou- 
chés par les dispositions de la pré- 


0,70 sente décision, 
0,50 
Les ressorlissants des autres sections 
des groupes 1 et VI el de la totaiité 
du groupe VII ne sont pas touchés pa 
dal les dispositions du présent article. 


Industries utilisant une puissance inférieure 
à 20 kw, 


Pour jes industries dépendant de la direc- 
tion des textiles et cuirs (ressortissants du 
comité général d'organisation du cuir, du co- 
mité d'organisation général de l'indus trie tex- 
tile, du comité d'organisation de la fourrure 
et de la pelleterie et du comité d'organisa- 
tion du vetement) et utilisant une puissance 
inférieure à 20 kw, les consommations autori- 
sées à partir du 1° juillet 1912 et jusqu’à 
nouvelle décision seront calculées en utilisant 
les coefficients indiqués au tableau ci-dessus 
gout les industries de mème nalure utilisant 
une puissance égale ou supérieure à 20 kw. 

Art. 3. — Par dérogation aux a 
de l'article 1er, dernier alinéa de la décis®ôn 
ne 1, en date du 29 août 1911 les consomma- 
tions autorisées en basse tension à partir du 
4er juilet 1942 et jusqu'à nouvelle décision se- 
ront calculées en multipliant par 65 p. 100 les 
consommalions mensuelles de base fixées à 
l'article 6 de l'arrêté du 12 août 1941, pour 
la force motrice. 

Toulefois jies consommalions autorisées en 
basse tension à parir du 1° juillet 1942 et 
jusqu'à nouvelle décision seront calculées 
pour les industries dépendant de la direction 
des textiles et cuirs (ressodissants du comité 
général d'organisation du cuir, du comité 
d'organisation général de l’industrie textile, 
du comité d'organisation de la fourrure et de 


la pelleterie et du comité d'organisation du 
vètement) en utilisant les coefficients indi- 
qués au tableau de d'article 2 précédent pour 
les_ consommations des industries de même 
nature, 


Art, 4. — Les industries pour lesquelles le 
coefficient applicable aux consommations de 
base a été fixé, par instruction n° 269 du 
7 avril 1942 à 1,0 pour avril et sauf indication 
contraire ultérieure, pour les mois suivants, 
ne sont pas visées par la présente décision. 

De mème, la présente décision ne s'applique 
pas aux services publics à caractère industriel 
précédemment précisés par télégramme du 
14 mars 1912 qui restent soumis au coreflicient 
de 90 p. 100 fixé par la décision n° 3 excep- 
tion faite pour les tramways et transports 
concédés pour lesquels la réduction de dla 
consommation autorisée de chaque exploita- 
tion fera l’objet d’une décision spéciale de la 
part de l'ingénieur en chef de circonscription 
électrique vornpétent, 

Elle ne s'applique pas non plus aux usagers 
faisant partie de comités d'organisation, bran- 
ches ou groupements d’industries ou adminis- 
trations porteurs de contingents de consom- 
malion autorisée fixés directement par le di- 
recteur de l'électricité pour lesquels des déci- 
sions spéciales seront prises. 


Art. 5. — Les ingénieurs en chef de circons- 
criplion pourront ordonner aux distributeurs, 
en sus des relevés de fin de mois, pour les 
usagers visés aux articles précédents, un re- 


levé 5 "y de contrôle à une date comprise 
entre 43 et le 17 de chaque mois, 

A l'aide de ces relevés de ron'rûle 
culeront la date à laquelle range dépasse. 
rait de plus de p. à 
de 50 p. 100 en basse tension sa con: somme 
tion autorisée si sa consommation journaiière 
restait égale à celle mesurée depuis le der- 
nier relevé rormal; l’usager-sera mis au cou- 
rant par le distributeur du résultat de ce 

caicul. Le distributeur devra, si le jour ainsi 
calcuié tombe avant le dernier jour du mois 

et si da consommation a effectivement dé- 
passé, à cette date, la consommation aulo- 
risée de plus de 10 p. 100 en haute tension et 
de plus de 30 ». 100 en basse tension, procéder 
à la couvure du courant jusqu'à ja fin du 
mois. 

Les calculs se feront par jour du calendrier 
et non pas jour ouvrable. 

Art. 6. — Pour tous les usagers visés aux 
articles ci-dessus, la consommation autorisée 
d'un mois déterminé sera automatiquement 
réduite du nombre de kwh consommés en 
dépassement pendant le mois précédent. 

Fait à Paris, le 30 juin 1942. 

Le directeur de l'électricilé, 
GASPARD, 


fla ral. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officielss 


R. Baron-Tance. 
(Supplément. 
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